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IA PENETRATION STRATEGIQUE SOVIETIQUE DANS L7OCEAN
INDIEN

On se rappelle les éléments gui ont préparé la 
pénétration soviétique dans cette région du monde : 
l'expansion tsariste en Asie centrale musulmane et 
l'attrait des mers chaudes; la prétention du régime 
soviétique à faire triompher son idéologie sur toute 
la planète (en particulier durant l'ère Brejnev); et, 
enfin, la constitution d'une puissante flotte militaire 
au service des visées hégémoniques de l'Union 
soviétique.

Cette pénétration s'est organisée dans les décennies 
1970 et 1980, à partir d'un faisceau d'intérêts se 
développant dans différentes directions.

Il y a d'abord l'axe des relations Est/Ouest; il s'agit 
de la rivalité qui existait alors entre Etats-Unis et 
URSS pour se constituer des zones d'influence dans les 
"rimlands" décrits au chapitre 2. En vertu de cette 
dynamique opposant deux stratégies concurrentes, l'URSS 
cherche à s'allier un certain nombre de régimes en 
place dans les Etats bordant l'océan Indien; ce 
faisant, elle se constitue une clientèle d'Etats amis 
et réduit d'autant l'influence occidentale dans la 
région. Ce premier axe recoupe en quelque sorte un 
second, l'axe Nord/Sud sur lequel l'URSS va exploiter 
une image tiers-mondiste, pour faciliter sa pénétration
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en direction du Sud et en évincer "l'impérialisme 
occidental". Enfin, il y a l'axe sino-soviétique : il 
s'agit de compléter l'encerclement de la Chine par le 
Sud.

Avant d'analyser en détail les formes de cette 
stratégie de pénétration il convient de s'arrêter sur 
ses causes immédiates.
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I. 1/EXPANSION SOVIETIQUE DANS L'OCEAN INDIEN

À) LA MENACE NUCLEAIRE AMERICAINE

L'URSS a pris très au sérieux la possibilité d'un 
déploiement de sous-marins nucléaires américains dans 
l'océan Indien. Ce déploiement devenait, en effet, 
possible dès lors que les Etats-Unis eurent mis au 
point le missile balistique Polaris A-3 (1) qui a une 
portée de 2.500 miles marins et pouvait atteindre le 
coeur industriel de l'URSS depuis le Nord-Ouest de 
l'océan Indien. Ce déploiement de missiles Polaris A-3 

i complétait une chaîne de missiles balistiques chargés 
sur des sous-marins nucléaires, les Polaris A-l (en Mer 
du Nord à proximité de la Norvège) et les Polaris A-2 
(en Méditerranée orientale). A mesure que, dans les 
années 1960 et 1970, les Etats-Unis développaient leur 
capacité de seconde frappe nucléaire à partir de sous- 
marins nucléaires déployés à proximité de l'URSS, les 
dirigeants soviétiques élaborèrent une contre-stratégie 
navale de "déploiement de l'avant" ("forward 
deployment"); elle était destinée à étendre le 
périmètre de sécurité soviétique et finalement à y 
entraver la mobilité des sous-marins nucléaires
américains. Pour ce faire la marine soviétique devait 
se manifester dans des mers et océans où les flottes 
occidentales bénéficiaient traditionnellement d'une 
prépondérance de fait. Des opérations dans des zones 
aussi éloignées de l'URSS que l'océan Indien 
nécessitaient des facilités portuaires, des capacités
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de communication par satellite, des missiles mer-mer, 
et, enfin, une nouvelle classe de sous-marins.

La présence navale soviétique dans l'océan Indien est 
inséparable du nouveau contexte du "déploiement de 
l'avant". Sans, pour autant, que les Etats-Unis aient 
jamais reconnu avoir déployé des missiles balistiques 
dans l'océan Indien, les Soviétiques furent persuadés 
(ou voulurent se persuader) qu'il existait à tout le 
moins une menace de ce type et ils en trouvèrent la 
confirmation dans 1'aménaqement d'un centre de 
télécommunication à Dieqo Garcia et à North West Cape 
en Australie (2).

Les Soviétiques décidèrent donc de déployer à leur tour 
des bâtiments dans l'océan Indien, en manière de 
riposte au déploiement supposé de Polaris américains. 
Cette pénétration navale soviétique, qui débuta en 1968^ 
s'est déroulée à peu près au moment du retrait des 
Britanniques de l'Est de Suez, sans qu'il faille, 
cependant, en conclure que l'URSS ait voulu combler le 
vide ainsi laissé dans cette réqion sensible du monde.

Les décennies 1970 et 1980 sont, qlobalement, celles de 
la "coexistence pacifique" ou de la "paix violente" 
(l'expression est du contre-amiral Labrousse pour 
indiquer la permanence de crises et de conflits 
localisés principalement dans le Tiers-Monde, que les 
superpuissances tentent de contrôler pour éviter des 
tensions trop qrandes). L'URSS n'excluait pas, 
cependant, en dépit de cette coexistence globale, le 
risque d'une confrontation directe avec les Etats-Unis. 
Dans cette logique, elle a sans doute craint un moment 
que les Américains ne profitent de la vulnérabilité de
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son flanc sud ("le ventre mou") et la menacent à partir 
de sous-marins nucléaires d'attaque déployés dans 
l'océan Indien. Comme le note Ferenc Vali (3), dans la 
perception soviétique, cet océan est une zone 
défensive, tandis que les Etats-Unis y déploient une 
stratégie offensive. D'où la mise au point d'une 
stratégie de "l'interdiction des mers" ou "sea déniai" 
(4). En fait, la marine soviétique était mal préparée 
à une telle stratégie et ne sera jamais vraiment à même 
de menacer durablement les plans stratégiques 
américains dans l'océan Indien.

Arrêtons-nous un moment sur la plausibilité d'un 
déploiement nucléaire américain dans l'océan Indien. 
S'en prenant au "mythe" de la dissuasion nucléaire Est- 
Ouest dans l'océan Indien, J.-A. Bernard observe qu'un 
SNLE (Sous-marin Nucléaire Lanceurs d'Engins 
balistiques) venant de la base navale la plus 
rapprochée c'est-à-dire Guam, dans le Pacifique (Diego 
Garcia n'entrant en ligne de compte qu'au milieu des 
années 80) est obligé de naviguer à faible vitesse (5 à 
10 noeuds) pour échapper à la détection (5). Cela 
étant, il mettrait environ vingt jours pour atteindre 
son "pas de tir" dans la mer d'Arabie. De plus, 
n'ayant qu'une autonomie de navigation de 60 jours, il 
ne pourrait demeurer dans son périmètre stratégique 
qu'une vingtaine de jours, compte tenu de la durée du 
voyage de retour (20 jours). Cela entame fort la 
capacité de dissuasion effective de tels engins. 
Enfin, le développement des missiles Trident devait 
permettre aux Etats-Unis d'atteindre les centres vitaux 
de l'URSS à partir du Pacifique, de l'Arctique ou de la 
Méditerranée orientale. On peut donc légitimement en 
inférer que les Américains pouvaient aisément faire
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l'économie d'un déploiement de missiles dans l'océan 
Indien tout en exerçant une action dissuasive sur
l'URSS. Bref, si le déploiement de SNLE américains dans 
l'océan Indien est peu probable, les préoccupations 
exprimées par les dirigeants du Kremlin ne seraient 
qu'une tentative de justifications de leur propre 
présence navale dans ce même océan, sous la forme
notamment, déploiement de SNA (sous-marins
nucléaires d'attaque). Il est toutefois peu probable 
que l'URSS et les Etats-Unis aient sérieusement 
envisagé de transformer l'océan Indien en théâtre de 
confrontation sous-marine, ne fut-ce que parce que les 
eaux de cet océan sont très défavorables à la détection 
par sonar.

Sans doute le renouveau de la stratégie maritime
soviétique, sous l'impulsion de l'Amiral Gorshkov,
entre-t-il pour une large part dans la décision de 
Moscou de manifester une présence sur tous les océans 
et, donc, notamment, dans l'océan Indien. Cette 
présence n'est pas, à notre avis, une réponse 
spécifique à la menace (supposée ou réelle) des 
missiles américains. Tout porte à croire que les
dirigeants soviétiques ont utilisé ce prétexte pour 
décider, à la fin des années 1960, d'envoyer des 
éléments de leur flotte du Pacifique dans l'océan 
Indien. Ce qui a surtout motivé l'URSS (qui venait 
d'aboutir à une parité nucléaire avec les Etats-Unis) 
relevait de la politique de prestige, à savoir la 
volonté de manifester son nouveau rang de 
superpuissance, capable de mettre en placé une 
diplomatie navale concurrente de celle de sa rivale
(6). On n'aura jamais fini de mesurer la puissance du 
ressort que constitue la politique de prestige !
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Dans ses modalités la réponse soviétique au déploiement 
(supposé) des Polaris ne s'est pas faite en termes de 
compétition stratégique mais de projection limitée de 
puissance. L'URSS s'est, en effet, dotée, dans l'océan 
Indien, d'une capacité limitée de lutte anti- 
sousmarine: elle a déployé, mais en petit nombre, des 
sous-marins nucléaires d'attaque affectés en priorité à 
la chasse aux sous-marins. En fait, la véritable 
menace qui pesait sur les intérêts américains dans 
l'océan Indien ne provenait pas de la présence navale 
soviétique, mais bien des capacités aériennes et 
terrestres soviétiques situées dans le Sud de l'URSS. 
Comme nous avons pu le voir dans le chapitre sur la 
géostratégie de l'océan Indien, il existe une asymétrie 
entre la présence militaire soviétique dans la région - 
qui découle d'une proximité géographique - et la 
présence des forces américaines. C'est précisément 
pour pallier cette asymétrie que les Etats-Unis se sont 
efforcés de tendre vers une suprématie maritime dans 
l'océan Indien et ont même envisagé le déploiement de 
sous-marins nucléaires prêts à riposter à une escalade 
soviétique.

Le dispositif aérien soviétique est le véritable 
contrepoids au dispositif naval américain : les 
bombardiers stratégiques Backfire, TU-95 Bear et 
Blackjack - ces deux derniers avec une large autonomie 
de vol - pouvant constituer une sérieuse menace pour 
l'US navy en mer d'Arabie et au-delà. Lorsque l'URSS 
pouvait stationner ses forces en Afghanistan, elle 
était encore plus proche du Golfe, possible théâtre de 
confrontation entre les superpuissances. Mais il 
serait faux, à notre sens, d'en conclure que la réponseI
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(en termes de déploiement naval et aérien) des 
Soviétiques ait été directement dirigée contre les 
Etats-Unis. Elle ressort davantage, pensons-nous, des 
ambitions d'une superpuissance soucieuse d'établir une 
parité politique (et non stratégique) avec sa rivale. 
Certes, tant les bombardiers stratégiques basés dans le 
Sud de l'URSS que les sous-marins nucléaires d'attaque 
de la marine soviétique ont une capacité dissuasive et 
constituent un frein (surtout psychologique) à l'usage 
de la force par les Américains. Ces effets de 
contrepoids restent toutefois périphériques par rapport 
à l'objectif soviétique central, celui de s'assurer une 
sphère d'influence dans la région.

B) DIPLOMATIE NAVALE

L'utilisation de la puissance navale à des fins 
politiques apparaît comme une des raisons majeures du 
déploiement de la marine soviétique dans l'océan 
Indien. L'amiral Gorshkov, comme nous l'avons vu dans 
un chapitre précédent, a mis en place une nouvelle 
doctrine navale qui rompt avec l'ancienne conception du 
rôle purement protecteur de l'Eskadra et lui assigne 
des missions en temps de paix. Il semble bien que 
l'incapacité de l'URSS à déployer une flotte 
conséquente lors de la crise de Cuba ait contribué à la 
prise de conscience de la nécessité d'une flotte 
capable de se déployer loin des rivages russes et d'y 
rivaliser avec l'US navy. A partir de 1965, en effet, 
des bâtiments soviétiques relâchent dans des ports de 
l'océan Indien, puis s'en retournent à leur port 
d'attache, sur la côte Pacifique de la Sibérie. A 
partir de 1969, l'URSS maintient une présence maritime
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permanente dans l'océan Indien; cette présence prend 
parfois la forme d'une réaction à un déploiement naval 
américain, suite à une situation de tension régionale. 
Ainsi durant le conflit indo-pakistanais de 1971, 
l'URSS détacha-t-elle cinq bâtiments de guerre à 
proximité du Golfe de Bengale. Lorsque l'US navy 
détacha à son tour le porte-avion "Entreprise" 
accompagné d'une "task force", l'URSS envoya un second 
groupe de bâtiments dans la perspective d'une bataille 
contre le porte-avion. Ce détachement avait avant tout 
pour objectif de soutenir l'Inde et de faire pression 
sur le Pakistan, ainsi brusquement confronté au risque 
d'être engagé dans un combat naval avec le "Soviet 
Indian Océan Squadron" (en abréviation SOVINDRON). En 
outre, en indiquant que les Etats-Unis n'étaient plus 
les seuls à avoir la maîtrise de la haute mer, Moscou 
envoya un signal à l'ensemble des Etats riverains de 
l'océan Indien . Il est toutefois peu probable que les 
Soviétiques aient vraiment cherché à se mesurer aux 
Américains au cours de ce conflit.

Lors du conflit de l'Ogaden en 1977-78, Moscou détacha 
plus de 20 navires en mer Rouge. Il s'agissait à 
nouveau de lancer un signal à Washington afin que 
l'ampleur du soutien soviétique au régime éthiopien y 
soit bien mesuré. La diplomatie navale se doublait ici 
d'un soutien logistique pour l'acheminement d'armes à 
partir d'Aden aux ports éthiopiens.

En 1980, l'URSS renforça sa présence navale dans la 
périphérie du Golfe afin de contrebalancer le 
déploiement naval américain. Le porte-avion "Minsk" 
(7) (en réalité un "grand croiseur anti-sous-marins"), 
un croiseur de la classe "Kara", et le navire de

I
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débarquement "Ivan Rogov" sont envoyés dans le Golfe. 
Des destroyers lance-missiles, des dragueurs de mines, 
des navires de soutien logistique sont également 
envoyés dans la région, non pas pour affronter l'US 
navy mais en vue d'une démonstration de force. En 
1981, l'URSS a envoyé des bâtiments dans le Canal du 
Mogainhi cpig. suite à des incursions sud-africaines au 
Mozambique. En août 1982, Moscou envoya deux 
destroyers à Port Victoria, capitale des Seychelles. au 
moment où le Président René faisait face à une 
tentative de coup d'Etat.

Cette politique du "flag showing" correspond au rôle de 
superpuissance que l'URSS entendait jouer dans la 
région. Comme on le verra un peu plus loin, cela 
faisait partie d'une politique visant à nouer des liens 
avec une série d'Etats de l'océan Indien, en jouant à 
leur égard un rôle de soutien discret, voire de 
protection déclarée face à une superpuissance 
concurrente. Ces "gesticulations" qui s'adressaient 
aux Etats-Unis (dont il s'agissait de limiter la 
capacité d'influer à leur guise sur le cours d'une 
crise locale) relevaient d'une approche bipolaire des 
relations internationales.

Les choses étant dorénavant ce qu'elles sont, les 
Etats-Unis devront désormais prendre en compte le 
risque d'un affrontement direct avec l'URSS à 
l'occasion d'une intervention dans une région où les 
Soviétiques ont des objectifs stratégiques concurrents. 
Nous verrons un peu plus loin si une^ rivalité des 
superpuissances s'est manifestée dans l'océan Indien.

T
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À côté des missions ponctuelles en période de crise, la 
marine soviétique a également organisé des "visites 
amicales" dans nombre de ports de l'océan Indien. Il 
s'agit ici de visites destinées à rendre plus tangible 
la présence soviétique dans toute la région, y compris 
auprès d'Etats alliés de l'Occident.

Une situation atypique se présenta fin 1986. Le Koweit 
sollicita, en effet, l'aide de l'URSS et des Etats-Unis 
pour protéger ses pétroliers, devenus la cible 
d'attaques iraniennes au cours de la "guerre des 
tankers". Les Soviétiques acceptèrent de placer des 
tankers koweïtiens sous leur pavillon et de les 
escorter. Peu après les Américains décidèrent, à leur 
tour, d'en faire autant. Cette décision était en 
grande partie motivée par leur crainte de voir l'URSS 
profiter de la situation pour renforcer sa présence 
navale dans le Golfe. Le Président Reagan alla jusqu'à 
déclarer que, sans réaction rapide, les Etats-Unis 
risquaient de perdre le Golfe au profit de l'URSS (8). 
Pourtant il est loin d'être sûr que l'URSS ait voulu 
exploiter la demande du Koweit pour renforcer 
durablement son influence dans la région. On note, en 
effet, que 1'engagement soviétique demeura limité - 
quelques petites frégates, des dragueurs de mines 
légèrement armés et des navires de soutien logistique.

S'il est vrai que l'URSS avait proposé que les 
flottilles envoyées dans le Golfe soient placées sous 
la bannière de l'ONU, elle ne protesta pas vraiment 
lorsque Washington imposa le cadre de l'UEO. Le 
déploiement consécutif de bâtiments occidentaux dans le 
Golfe ne fut pas qualifié de "stratégie impérialiste" 
et ce silence était sans doute significatif de la
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nouvelle pensée stratégique soviétique, d'abord 
orientée vers des objectifs de défense. Coïncidant 
avec l'arrivée au pouvoir de M. Gorbatchev en mars 
1985, cette nouvelle donne stratégique est aussi 
marquée par un abandon de la politique traditionnelle 
de confrontation avec la superpuissance rivale. Dans 
le rôle qu'elle a assuré tout au long de cette "guerre 
des tankers", l'URSS s'est gardée d'opérer une 
stratégie concurrente de celle des Etats-Unis. Elle 
annonçait, ce faisant, l'entente américano-soviétique 
lors de la guerre du Golfe. Et déjà se profilaient 
l'effacement de l'Union soviétique et son corollaire, 
la prééminence incontestée des Etats-Unis, seule 
véritable superpuissance. Cet effacement prendra la 
forme, à partir de 1989, d'un retrait stratégique 
massif, non seulement du Moyen-Orient, mais aussi 
d'Europe centrale et orientale. Tout ceci en vertu 
d'une nouvelle stratégie globale, arrêtée en 1989, qui 
assurait à l'URSS l'accès à l'économie mondiale, en 
échange d'une adhésion aux objectifs stratégiques 
américains. Par conséquent, la marine soviétique s'en 
retourna à un rôle purement défensif tandis que les 
prétentions de l'amiral Gorshkov à une vocation 
mondiale de la marine soviétique s'en trouvèrent 
oubliées.

C) DISPOSITIF STRATEGIQUE SOVIETIQUE DANS L'OCEAN 
INDIEN

Comme on l'a vu précédemment, l'URSS eut pour objectif 
d'empêcher que l'océan Indien ne serve à des opérations 
menaçant directement sa sécurité. C'est ainsi qu'il 
fut considéré comme une ligne de communication
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essentielle reliant les ports européens de l'URSS à ses 
ports du Pacifique. Depuis le précédent malheureux de 
la bataille navale de Tsou Shima (qui vit la défaite de 
la flotte russe par le Japon, en 1905), la marine 
soviétique sait l'importance d'une liaison rapide entre 
ses ports de la mer Noire et ceux de la Baltique et du 
Pacifique. Qui plus est, les gros bâtiments 
soviétiques sont construits dans les chantiers navals 
dé la Baltique et doivent nécessairement transiter par 
l'océan Indien pour rejoindre Vladivostok et les autres 
ports de Sibérie orientale. L'URSS doit également 
protéger sa route périasiatique. En 1978 - et cela n'a 
que peu varié dans la décennie suivante - 80 % du fret 
entre les parties européenne et extrême-orientale de 
l'URSS passaient par cette route, les lignes de chemin 
de fer transsibériennes ne suffisant pas et étant bien 
moins économiques. On prévoit donc qu'une part 
croissante du fret soviétique sera transportée par mer. 
L'URSS a dès lors veillé à s'assurer, sur tout le 
pourtour de l'océan Indien, d'un réseau de facilités de 
mouillage et de soutien logistique, tant pour sa flotte 
commerciale que pour sa marine de guerre. La 
protection de cette route est logiquement devenueyfût- 
ce progressivement, un des objectifs majeurs de 
l'amirauté soviétique et a influencé la stratégie 
navale dans la région. Dans ce contexte, les menaces 
potentielles viennent surtout de la Chine. L'URSS en 
redoute la stratégie d'encerclement par le Sud et la 
capacité de retourner à son profit - grâce à sa 
politique tiers-mondiste - les gouvernements de la 
région, avec lesquels Moscou a noué des accords de 
coopération. En outre, le risque d'une résurgence des 
tensions sino-soviétiques rendrait plus aléatoire 
encore la liaison ferroviaire transsibérienne. D'où la
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nécessité de s'assurer un transit sans heurt par 
l'océan Indien. Ce transit a du reste beaucoup 
bénéficié de la réouverture du canal de Suez en 1975; 
les distances à parcourir pour pénétrer dans l'océan 
Indien en ont été grandement raccourcies. Avant cela, 
la flotte soviétique du Pacifique devait, en effet, 
parcourir la très longue route asiatique, soit près de
20.000 km, pour atteindre la mer d'Arabie. Désormais 
l'océan Indien était à la portée de la flotte de la mer 
Noire après un parcours de 5.300 km... seulement.

L'URSS n'a jamais disposé, dans l'océan Indien, d'une 
structure militaire permanente du type de la "Rapid 
Déployment Force" américaine. Son dispositif naval 
pour le Golfe et l'océan Indien était 
traditionnellement lié à la base maritime de 
Vladivostok... distante d'environ 20.000 km. D'où la 
création du "Sovindron" (Soviet Indian Océan Squadron) 
qui constitue la huitième Eskadra et déployé en moyenne 
15 navires analogues à ceux de 1'Eskadra 
méditerranéenne. Pour répondre à ses objectifs 
politiques, l'URSS s'est assurée, depuis 1969, d'une 
présence navale permanente dans l'océan Indien. En 
1980, au moment de la révolution iranienne et de 
l'occupation soviétique de l'Afghanistan, l'Union 
soviétique avait déployé environ 25 bâtiments : 3 à 4 
destroyers et escorteurs, 3 patrouilleurs, 2 à 3 
navires de transport de troupes et de débarquement, 4 à 
5 sous-marins et une dizaine de navires de soutien 
logistique. Elle n'y conserve cependant en moyenne que 
5 bâtiments de surface et deux sous-marins, renforcés 
par une dizaine d'unités auxiliaires. Régulièrement 
des "navires scientifiques" s'adjoignent à cette 
flotte, notamment pour l'analyse ou le brouillage



299

d'émissions radio. Dans la plus pure tradition 
soviétique, il existe aussi une interdépendance entre 
navires marchands et militaires.

Un autre aspect non négligeable de son déploiement 
naval dans l'océan Indien est la possibilité ainsi 
offerte à la marine soviétique de se familiariser à des 
conditions de navigation très différentes de celles 
auxquelles elle est habituée : climat chaud et humide, 
grande salinité, mousson, etc.

Pour organiser son déploiement naval dans l'océan 
Indien, Moscou avait besoin d'un réseau de facilités de 
mouillage et de soutien logistique (9). Ce réseau 
devait lui permettre de mener une guerre 
conventionnelle limitée dans la région. On note 
cependant que le Sovidron ne peut être ravitaillé qu'à 
partir du Pacifique (très éloigné) ou de la mer Noire 
et, dans ce dernier cas, la flotte soviétique serait 
contrainte de passer par les Dardenelles, le Canal de 
Suez et la mer Rouge, avec tous les risques 
d'interception que cela implique. La principale voie 
de pénétration de l'Eskadra dans l'océan Indien est 
donc celle des détroits malavsiens et indonésiens qui 
font communiquer le Pacifique avec l'océan Indien. 
Aussi importait-il, pour l'URSS, de se doter d'une base 
moins éloignée desdits détroits que Vladivostok. C'est 
pour cette raison que les Soviétiques ont développé la 
base militaire vietnamienne de Cam Ranh r située à mi- 
chemin entre Vladivostok et la mer d'Arabie. La baie 
de Cam Ranh offre des facilités de mouillage 
remarquable et les travaux d'extension du port 
permettent d'y accueillir les bâtiments soviétiques les 
plus imposants. Des sous-marins nucléaires y
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relâcheraient également. L'existence d'une telle base 
à proximité de plusieurs verrous stratégiques de 
l'océan Indien a été prise très au sérieux par les 
Etats-Unis.

Les autres points d'appui soviétiques dans la région 
sont également situés à proximité de "points 
d'étranglement" ou "goulets" tels la Corne de 
l'Afrique, le Golfe et le canal du Mozambique. Sur la 
route conduisant à la mer d'Arabie, l'Eskadra a la 
possibilité de relâcher dans les ports indiens de 
Vishakhapatnamf de Bombay et de Madras, ainsi que dans 
les îles Andaman et Nicobar, à proximité du détroit de 
Malacca. Mais c'est manifestement dans le Golfe d'Aden 
que l'URSS a constitué un véritable dispositif 
logistique dont le premier élément important fut la 
base de Berbera. en Somalie. Les Soviétiques s'y 
établirent en 1974 mais la perdirent cependant en 1977, 
lorsqu'ils soutinrent l'Ethiopie dans le conflit de 
l'Ogaden. Ce fut la seule véritable base navale qu'ils 
édifièrent dans l'océan Indien. On y trouvait (10) un 
port en eau profonde pouvant recevoir des bâtiments de
12.000 tonnes, un entrepôt pour missiles, des 
installations de télécommunication, des docks pour la 
réparation des navires, etc. La perte de Berbera fut 
compensée par les facilités de mouillage obtenues dans 
les ports érythréens de Assab et Massawa. en mer Rouge. 
L'URSS put également disposer des îles Dahlak, au large 
de Massawa (11). Les Soviétiques obtinrent aussi des 
facilités logistiques à Aden : docks pour la réparation 
des navires et utilisation de l'ancienne base aérienne 
britannique de Kormaksar où étaient stationnés des 
bombardiers TU-16 ainsi que des avions de 
reconnaissance maritime IL-38, au rayon d'action
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couvrant toute la mer d'Arabie. Les Soviétiques 
disposaient également de facilités sur l'île de Socotra 
(grande comme la moitié de la Corse et située à 250 km 
du Cap Gardafui ) ; cela leur permettait de contrôler le 
trafic maritime tant en direction du Golfe que vers la 
côte orientale de l'Afrique. Ils auraient également eu 
des installations navales sur l'île sudyéménite de 
Kamaran, à 320 km au Nord du détroit de Bab-el-Mandeb, 
en mer Rouge. Ainsi l'URSS s'était-elle dotée d'une 
capacité de contrôle des accès à la mer Rouge et sa 
présence lui conférait des possibilités d'exercer, par 
ladite mer Rouge, une pression sur les Etats modérés du 
Moyen-Orient et du Golfe. L'URSS envoya, du reste, des 
navires dans le Golfe; ils relâchaient dans le port 
irakien de Umm Oasr. construit avec son assistance. 
C'est une base navale offrant un vaste éventail 
d'ateliers de réparation et d'entrepôts. On ne peut 
toutefois l'atteindre qu'en passant par l'étroit 
couloir de Khor Abdullah, situé entre le territoire 
irakien et les îles koweïtiennes de Bubiyan et Warba. 
Cela en complique l'accès et en accroît d'autant la 
vulnérabilité, sauf pour le cas où l'Iraq venait à 
s'emparer de ces deux îlots koweïtiens. Histoire à 
suivre...

L'URSS a aussi cherché à obtenir des facilités de 
mouillage aux Seychelles et aux Maldives. Dans le 
premier cas, il s'agissait de contrebalancer les 
facilités américaines au Kenya et, dans le second, 
celles de Diego Garcia. L'URSS n'obtint qu'une 
facilité d'escale à Mahé pour ravitailler ses navires 
en carburant, tandis que, du fait de l'opposition de 
1'Inde. elle ne put louer la base aérienne de Gan, dans 
les Maldives, après le départ des Britanniques en 1976.
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L'URSS obtint, en revanche, des droits de mouillage à 
Maurice. en Tanzanie et aux Comores ; elle aurait 
également obtenu des autorités de Madagascar le droit 
d'installer trois stations radars sur la côte Ouest de 
l'île et des facilités aériennes militaires à 
l'aéroport Ivato. En revanche, les Malgaches ont été 
très prudents (à cause des réactions de l'opinion 
interne et internationale) avant de concéder des 
facilités à la flotte soviétique dans le port 
d'Antseranana (ex Diego Suarez) dont la rade est 
excellente. L'URSS a enfin renforcé sa présence au 
Mozambique en s'appuyant sur les bases aériennes et 
navales de Nacala, Beira et Maputo. A partir du 
Mozambique, l'URSS pouvait peser sur le cours des 
événements en Afrique Australe, comme elle le fit dans 
la Corne de l'Afrique.

Cela étant, la marine soviétique pouvait se passer de 
bases et de facilités dans l'océan Indien, grâce à la 
technique des bouées d'amarrage. A ces bouées sont, en 
effet, amarrés des pétroliers faisant office de 
stations-services flottantes.
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II. INTERETS REGIONAUX DE L'URSS

Dans l'océan Indien, l'URSS n'a jamais vraiment cherché 
à défier la politique américaine. Elle s'est trouvée 
au contact d'un ensemble très divers d'Etats ayant pour 
la plupart connu la domination coloniale et, partant, 
peu enclins à accepter toute influence extérieure trop 
marquée. Elle pouvait difficilement prétendre jouer le 
rôle d'une puissance anti-coloniale et libératrice 
après 1'occupation de l'Afghanistan en 1980. En fait, 
la politique soviétique est vite apparue pour ce 
qu'elle était vraiment : une version russe - ou 
communiste - de l'acquisition de sphères d'influence. 
Dans la terminologie soviétique, on parle de "zones de 
sécurité". Ces zones sont situées sur la périphérie du 
territoire soviétique et toute la stratégie de l'URSS a 
consisté à y stabiliser des régimes favorables. C'est 
dans ce contexte d'extension d'une sphère d'influence 
qu'il faut placer, à notre avis, l'occupation de 
l'Afghanistan. Ce pays n'est pas, en tant que tel, un 
Etat de l'océan Indien, mais, en l'occupant pendant 
près de dix ans, l'URSS s'est rapprochée des "mers 
chaudes" et est devenue partie de 1'hinterland de 
l'océan Indien. Sans nous attarder ici sur la 
stratégie soviétique en Afghanistan (qui relève d'une 
étude séparée), nous pouvons relever que, durant les 
années 80, l'URSS a développé l'infrastructure 
militaire afghane, bien au-delà des besoins spécifiques 
à la lutte anti-guérilla contre les moudjahiddins. A 
partir des bases aériennes afghanes, les avions
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soviétiques pouvaient effectuer des opérations de 
reconnaissance et d'attaque dans toute la partie Nord- 
Ouest de l'océan Indien (12). Comme on l'a vu 
précédemment, la composante terrestre et aérienne de la 
stratégie soviétique dans la région était plus 
développée que sa composante navale.

L'expansion navale de l'URSS dans l'océan Indien et les 
facilités qu'elle a pu y acquérir ne lui suffisaient 
pas pour soutenir un conflit contre les Etats-Unis et 
leurs alliés. L'URSS ne pouvait même pas 
raisonnablement concurrencer la stratégie régionale (en 
termes de sphères d'influence) des Etats-Unis et de 
leurs alliés; elle n'y aspirait sans doute pas non plus 
pour plusieurs raisons.

Tout d'abord, l'URSS se rendait compte qu'en menaçant 
les intérêts vitaux des Etats-Unis elle courait le 
risque d'un affrontement aux conséquences 
imprévisibles; en outre, la capacité de projection de 
ses forces dans l'océan Indien était restée limitée; 
les dirigeants soviétiques se sont progressivement 
rendus compte qu'un déploiement militaire de grande 
envergure nécessitait des moyens financiers importants 
dont ils avaient besoin pour faire face à de graves 
problèmes économiques internes; enfin, l'URSS se 
prononçait, tout comme les Etats-Unis, en faveur du 
statu quo dans l'océan Indien. Plutôt, donc, que de 
chercher à se confronter sur place aux pays 
occidentaux, Moscou a concentré ses efforts sur une 
approche politique des différents Etats de la région. 
Pour conceptualiser cette approche, on s'inspirera du 
concept développé par Cantori et Spiegel sur le 
11 système intrusif11. Un système intrusif consiste dans
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"la participation politiquement significative de 
puissances extérieures dans les relations 
internationales du système subordonné" (13). Par 
"participation politiquement significative" les auteurs 
entendent une prise de. participation dans l'équilibre 
des forces du système subordonné pouvant affecter 
l'équilibre des forces du système dominant. La 
participation a été identifiée à la possession d'un 
territoire, à l'aide économique ou militaire produisant 
un changement dans l'équilibre des forces de la région; 
on pourrait aussi mentionner une alliance, l'envoi de 
troupes, etc. Le type de pénétration du système 
subordonné par la puissance intrusive est en grande 
partie déterminé par les motivations, la localisation 
et les moyens de cette dernière puissance. Sur le plan 
empirique, le concept de "système intrusif" est 
illustré par les différentes alliances nouées par 
l'URSS avec des Etats de la région. En général, ces 
alliances ont été formalisées par des traités d'amitié 
et de coopération; on relève ainsi, sur le pourtour de 
l'océan Indien, les traités conclus avec l'Egypte (en 
1971, abrogé en 1976), avec l'Inde (en 1971), avec la 
Somalie (1974, abrogé en 1977), avec le Mozambique (en 
1977), avec l'Ethiopie (1978), avec le Vietnam (1978), 
l'Afghanistan (1978), avec le Sud-Yémen (1979), et, 
enfin, avec le Nord-Yémen (1984). Il s'agit de traités 
qui se ressemblent dans la forme et le contenu. Les 
signataires s'engagent tous à ne pas , adhérer à des 
alliances militaires dirigées contre les co-signataires 
et de se consulter si l'une des parties fait l'objet 
d'une agression. Les traités signés avec l'Egypte, la 
Somalie et l'Inde ne prévoyaient cependant pas de 
coopération militaire pour garantir la sécurité des 
parties. En cas de crise, les traités signés avec
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l'Ethiopie et le Nord-Yémen, pour leur part, commandent 
simplement aux signataires de "chercher immédiatement à 
prendre contact". On est donc très loin de l'accord de 
sécurité mutuelle. Pourtant, si des Etats d'Asie et 
d'Afrique ont signé de tels traités, c'est dans la 
mesure où leurs intérêts nationaux coïncidaient avec 
ceux de 1 'URSS. Il arriva cependant qu'un Etat ne 
consulta même pas l'URSS avant de mener une action 
offensive de nature à éventuellement desservir les 
intérêts soviétiques dans la région : la Somalie ne 
consulta pas Moscou lorsqu'elle attaqua l'Ethiopie à 
propos de la souveraineté de l'Ogaden. De même, Bagdad 
ne consulta que peu ou prou Moscou lorsqu'il déclencha 
son offensive contre l'Iran. Dans un cas comme dans 
l'autre, l'Union soviétique s'est aperçue qu'il n'est 
guère possible de nouer des relations d'assistance avec 
l'un des protagonistes d'un conflit local, tout en 
conservant l'amitié de l'autre. Il est finalement 
apparu que les Etats liés par un traité à l'URSS ne 
cherchaient, en fin de compte, qu'à utiliser leur 
puissant allié en guise de contrepoids à un adversaire 
régional.

A) LA STRATEGIE REGIONALE DE L'URSS

A partir du cadre, ainsi brossé, des relations entre 
l'URSS et ses alliés de l'océan Indien, nous pouvons 
examiner la stratégie régionale de l'URSS. Dans 
chacune des sous-régions envisagées nous verrons 
comment l'appui apporté par l'URSS à un ou plusieurs 
Etats a, par un jeu de contrepoids, amené les autres 
Etats de la sous-region à chercher l'appui des Etats- 
Unis.
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Notre propos s'attachera ici à déterminer le rôle de 
l'URSS dans l'équilibre des forces, sur le pourtour de 
l'océan Indien.

Dans la péninsule indochinoise. après la défaite 
américaine au Vietnam, l'URSS va s'appuyer sur son 
allié vietnamien pour enfoncer un coin dans ce qu'elle 
considérait comme une manoeuvre d'encerclement chinoise 
sur ses marges orientales. L'expansionnisme vietnamien 
se traduisit par la satellisation du Laos et 
l'occupation du Cambodge ainsi que par^bref conflit 
avec la Chine. L'URSS lança différents signaux 
marquant son soutien à son allié vietnamien : la marine 
soviétique ne se déploya-t-elle pas au large des côtes 
vietnamiennes à la suite de l'incursion chinoise au 
Vietnam ? Elle reçut, en contrepartie, des facilités 
navales et aériennes dans le port de Cam Ranh. Dirigée 
principalement contre la Chine, la présence navale 
soviétique à Cam Ranh fut ressentie par les pays de 
1'ASEAN (qui commandent l'accès oriental à l'océan 
Indien) comme une menace potentielle à leur endroit. 
L'entrée du porte-avion "Minsk" dans le Golfe de Siam 
fut perçue comme le signal par lequel Moscou indiquait 
son intention de défier la suprématie américaine dans 
cette partie de l'océan Indien.

Le soutien soviétique à l'expansionnisme vietnamien fit 
craindre aux Etats du Sud-Est asiatique que l'URSS 
utilisât l'allié vietnamien pour satelliser les régimes 
de la région, les uns après les autres, selon la 
théorie bien connue des dominos. Moscou fut accusée 
d'utiliser le Vietnam, "Cuba de l'Asie", comme son 
tueur à gages, pour s'emparer de toute l'Indochine,
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dominer l'Asie du Sud-Est et du Sud, et éliminer enfin 
les Etats-Unis du continent (14). La crainte ressentie 
en Chine - celle d'être progressivement encerclée par 
l'URSS - devint plus aiguë encore lorsque les troupes 
soviétiques pénétrèrent en Afghanistan, fin 1979.

En Asie du Sud-Ouest. l'occupation soviétique de 
l'Afghanistan a réintroduit une dimension (et une 
confrontation) Est/Ouest. Cela eut des conséquences de 
divers ordres : la prétention indienne à dominer cette 
région fut durablement affectée et Delhi se trouva 
contrainte à se réaligner sur Moscou, ceci pour faire 
face à la montée en puissance de son voisin 
pakistanais, bénéficiaire d'un fort soutien militaire, 
tant américain que chinois, dans le cadre du conflit 
afghan. Les Etats d'Asie du Sud craignirent que l'URSS 
ne poussât l'Inde à satelliser ses voisins, comme le 
Vietnam le fit au Laos et au Cambodge. Aussi, devant 
la montée en puissance de l'Inde, la réaction logique 
de ces Etats a été de chercher un contrepoids à l'axe 
soviéto-indien, sans cependant affronter directement 
l'Inde qui n'a jamais été un satellite de l'URSS.

Dans le Golfe, l'URSS s'est avancée à la fois 
diplomatiquement et militairement. Elle a soutenu la 
thèse selon laquelle le Golfe devrait être soustrait au 
contrôle et à l'ingérence des grandes puissances. Sur 
cette base elle entendait jouer un rôle anti­
impérialiste, lequel rôle cependant, depuis l'invasion 
de l'Afghanistan, était de moins en moins crédible . 
Il est aussi évident que l'URSS a cherché à jouer sur 
les sentiments anti-occidentaux de certains 
gouvernements locaux, notamment celui de l'Iran. C'est 
ainsi que, sans pour autant lâcher Bagdad, comme en
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témoignent d'importantes fournitures d'armes à l'Iraq, 
Moscou a soutenu Téhéran, sur le plan militaire tout 
d'abord; des pays amis de l'URSS (Libye, Corée du Nord) 
ont également pris le relais des Etats-Unis dans les 
ventes d'armement à l'Iran; sur le plan diplomatique, 
ensuite; même s'il valut quelques injures à l'égard du 
"grand Satan" du Nord, le non-alignement de Téhéran fut 
profitable au Kremlin; d'abord parce que les Américains 
ont dû quitter ce vaste territoire contigu à l'URSS, 
d'où ils surveillaient pas mal de choses; ensuite, 
parce que Téhéran était le principal obstacle à 
l'instauration d'une paix américaine au Moyen-Orient 
dont l'Union soviétique aurait été absente.

Tout se passe donc comme si l'URSS cherchait à avoir sa 
place dans le système politique et économique du Golfe 
dont elle fut longtemps écartée. Elle peut certes 
compter sur un allié local, l'Iraq, et sur une 
proximité géographique renforcée par l'occupation de 
l'Afghanistan. Mais il y eut aussi des obstacles : un 
régime athée dans une région où l'Islam triomphe, la 
contestation de la domination russe par les populations 
musulmanes de l'Asie centrale soviétique, l'absence 

d'attrait économique de l'URSS pour ces Etats 
arabes du Golfe parmi les plus riches du monde. Aussi 
est-il difficile de parler d'un grand dessein
stratégique de l'URSS dans la région. Tout au plus 
avait-elle, à l'époque, le temps et la proximité 
géographique pour elle.

L'URSS a également cherché à étendre son influence dans 
la Corne de l'Afrique. Au début des années 1970, on 
comptait des gouvernements pro-soviétiques en Egypte, 
au Soudan, au Sud-Yémen et en Somalie. L'Ethiopie, à
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ce moment-là liée étroitement aux Etats-Unis et à 
Israël, était isolée et aux prises avec une 
insurrection d'inspiration marxiste en Erythrée. En 
l'espace de quelques années, l'Egypte expulsa les 
"conseillers" soviétiques et Moscou perdit son 
influence au Soudan, à la suite d'un putsch avorté, 
dans lequel des Soviétiques furent soupçonnés d'avoir 
trempé. Fin 1977, l'URSS fut expulsée de Somalie, 
après avoir apporté un soutien militaire au nouveau 
régime révolutionnaire en Ethiopie. Quoique liée à 
l'Egypte et à la Somalie par des traités et par une 
assistance militaire de grande ampleur, Moscou ne put 
exercer de véritable influence sur la politique 
étrangère de ses deux alliés, en grande partie parce 
que les intérêts des puissances locales ne coïncidaient 
pas avec les objectifs globaux de l'URSS. Ainsi l'URSS 
souhaitait la stabilité dans la Corne de l'Afrique, 
alors que la Somalie avait des prétentions 
territoriales sur l'Ogaden, province éthiopienne.

Moscou tenta, en 1977, de faire aboutir une alliance 
entre l'Ethiopie, la Somalie, Djibouti et le Sud-Yémen; 
ses efforts demeurèrent vains (15). Comme l'écrit H. 
Carrère d'Encausse, "la thèse soviétique était que seul 
un arrangement de ce type pouvait éviter aux Etats et 
la désagrégation - dont l'Ethiopie est menacée au début 
de 1977 partout où des tendances séparatistes existent 
- et les affrontements permanents, et enfin le recours 
aux alliances extérieures où l'indépendance des pays se 
perdait. En d'autres termes, la médiation soviétique 
se présente comme la voie royale vers la suppression 
des ingérences et des conflits, même si Moscou ne 
suggère nullement son propre retrait de la région. 
C'est au contraire sa garantie, ses armes, son

T “
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assistance qui doivent réconcilier des adversaires."
(16)

Pourquoi Moscou avait-elle tellement investi en armes 
et en installations dans la Corne de l'Afrique ? 
Tentait-elle de se réintroduire par "la porte de 
derrière" dans les affaires du Moyen-Orient ? Sans 
doute y avait-il aussi la volonté d'établir un relais 
stratégique à proximité du Golfe et d'affirmer sa 
présence dans des zones éloignées du territoire 
soviétique^à la fois moins grosses du risque d'une 
confrontation directe avec les Etats-Unis et où ces 
derniers étaient vulnérables. Un membre du ministère 
des Affaires Etrangères d'URSS résumait l'intérêt de 
son pays pour la Corne de l'Afrique en ces termes : "La 
Corne de l'Afrique est d'abord et avant tout d'une 
réelle importance militaire, politique et économique. 
L'importance de la région réside dans sa situation au 
carrefour de deux continents, l'Asie et l'Afrique. Il 
y a beaucoup de bons ports dans le Golfe persique et 
l'océan Indien. En outre, il y a des voies de 
communication maritime qui lient des Etats producteurs 
de pétrole à l'Amérique et à l'Europe." (17)
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III. BILAN D'UNE PENETRATION STRATEGIQUE

Ce qui a principalement motivé les Soviétiques dans 
leur politique de présence active dans 1'océan Indien 
est sans doute la volonté de s'affirmer comme grande 
puissance et donc de se confronter aux Etats-Unis et à 
leurs alliés dans une zone particulièrement sensible du 
Tiers-Monde (18).

Grâce à l'instrument de la diplomatie navale, l'URSS a 
pu soutenir une diplomatie mêlant coopération et 
coercition pour renforcer son influence parmi les Etats 
de l'océan Indien. Ce déploiement a éventuellement pu 
dissuader les Américains d'utiliser cet océan comme 
zone de tir d'engins nucléaires en direction du 
territoire soviétique; il est cependant peu probable 
que les Etats-Unis aient réellement eu 1 'intention d'y 
déployer des sous-marins nucléaires lanceurs d'engins 
balistiques, dès lors qu'ils pouvaient déjà atteindre 
le territoire soviétique à partir de zones plus 
rapprochées. Une des conséquences de la politique de 
présence soviétique dans cette région du monde a été le 
renforcement parallèle de la présence américaine. Les 
Soviétiques, pensons-nous, n'ont pas vraiment cherché à 
concurrencer militairement les Etats-Unis dans l'océan 
Indien - comment l'auraient-ils pu ? - mais à faire 
reconnaître une forme d'égalité - ou de parité - 
diplomatique. par présence navale interposée.
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Ce ne serait donc pas, comme certains l'ont cru, pour 
remplir le vide laissé par le départ des Britanniques à 
l'Est de Suez que les Soviétiques décidèrent de 
déployer leur flotte dans l'océan Indien. Cette 
décision, du reste prise bien avant le retrait 
britannique, correspondait aux ambitions stratégiques 
mondiales des Soviétiques. Ce déploiement naval devait 
consacrer les efforts de la marine soviétique en vue de 
servir les intérêts politico-stratégiques de l'URSS 
dans une région particulièrement sensible pour 
l'équilibre mondial. L'Union soviétique a cherché à 
contrebalancer la stratégie de pénétration américaine 
dans la région et à y étendre sa propre influence. De 
ce point de vue, le déploiement naval soviétique était 
la forme la plus visible de la nouvelle présence de 
l'URSS sur le pourtour de l'océan Indien : il permit 
de rassurer les amis et de mettre en garde les ennemis. 
Le bilan de cette pénétration de l'URSS dans l'océan 
Indien est mitigé. Si les séquelles de la 
décolonisation dans les nouveaux Etats de l'océan 
Indien ont parfois abouti à la mise en place de régimes 
prosoviétiques, le nationalisme l'a cependant emporté 
sur les considérations idéologiques. La fin de l'ère 
coloniale a souvent été suivie de l'émergence 
d'hégémonies locales à la faveur de différends 
frontaliers ou ethniques. Aussi l'URSS a-t-elle été 
obligée, à plus d'une reprise, de prendre le parti d'un 
Etat contre un autre, quand bien même les deux étaient 
dirigés par des régimes marxistes. En bipolarité, dans 
des situations de ce. genre, l'Etat ayant perdu l'appui 
d'une des grandes puissances du système central se 
tourne automatiquement vers l'autre, comme l'a montré 
l'exemple de la Somalie.
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L'URSS a également pris la mesure de la précarité des 
liens qui l'unissent aux Etats du Tie: sfr. les

même si les Soviétiques sont parvenus à stabiliser leur 
présence en mer Rouge, ils n'y disposent pas de forces 
navales capables de se mesurer à l'US navy, pour ne pas 
parler d'une coalition des forces occidentales dans la 
région.

Comparée à celle des Etats-Unis, "la diplomatie 
politico-militaire" (l'expression est de l'amiral H. 
Labrousse) de l'URSS dans l'océan Indien paraît manquer 
de consistance. Certes, il y a l'objectif central 
d'une parité diplomatique globale avec les Etats-Unis. 
La pénétration soviétique dans l'océan Indien fut 
parallèle à une extension d'influence politique en 
direction du Moyen-Orient, de l'Afrique et de l'Asie. 
L'URSS a toutefois subi des revers dans ses relations 
bilatérales (Egypte, Somalie) et son occupation de 
l'Afghanistan s'est révélée particulièrement contre- 
productive.

Sans doute l'URSS a-t-elle des intérêts permanents dans 
cette région du monde, qui sont d'ordre géostratégique 
(l'océan Indien est une route alternative pour relier 
les parties européennes et asiatiques du pays) et 
politico-militaire (prendre la Chine de revers et 
déployer sa flotte sur tout le pourtour de l'océan 
Indien). L'analyse de la pénétration soviétique dans 
cette région100̂ !'elle s'y est déployée au coup par 
coup,® résultat d'un opportunisme patient, on n'en 
saisit pas bien la cohérence, si tant est qu'il y en 
ait une. Le processus de décision, en matière de 
politique de défense et de diplomatie, tout

revers soviétiques en Egypte et en Enfin,
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spécialement, étant volontairement dissimulé en URSS 
dans les replis de la "langue de bois", il est 
particulièrement malaisé de déterminer les raisons 
profondes de la stratégie soviétique dans l'océan 
Indien. On peut, toutefois, après avoir passé en revue 
les faits qui jalonnent la pénétration soviétique dans 
cette région du monde, émettre un jugement en forme de 
conclusion : engagée dans une recherche tous azimuts de 
gains stratégiques, en vue de lui permettre de 
prétendre au rang de superpuissance, l'Union soviétique 
a notamment réussi, dans les années 70 et 80, à assurer 
une présence politico-militaire non négligeable dans 
l'océan Indien et, en particulier, à proximité des 
détroits stratégiques qui y donnent accès. Elle a 
aussi voulu se faire reconnaître comme puissance 
navale, capable de faire obstacle au trafic commercial 
occidental à proximité des voies d'accès au Golfe et à 
l'océan Indien (quoiqu'elle ait presque toujours été 
sur la défensive dans l'océan Indien). Pour 
l'essentiel, elle a cherché sa reconnaissance comme 
puissance mondiale, ayant autant un intérêt dans le 
règlement des crises et des conflits régionaux que 
bénéficiant du soutien diplomatique de régimes amis sur 
tout le pourtour de l'océan Indien.
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NOTES

(1) Le missile balistique Polaris A3 a été supplanté à 
partir des années 1980 par un missile d'une portée 
supérieure, le Trident C-3 d'une portée de 4.230 
miles marins et par le Trident II pouvant 
atteindre des cibles à plus de 6.000 miles. Du 
coup, l'URSS est à la portée des missiles 
balistiques américains quelle que soit la zone de 
l'océan Indien d'où ils sont tirés. Cela n'est 
pas sans conséquence sur la stratégie navale 
soviétique qui ne peut plus se contenter d'une 
mission de protection des zones rapprochées du 
territoire de l'URSS, mais doit être capable de 
patrouiller en haute mer sur toute la surface des 
océans, loin des côtes de l'URSS.

(2) Washington n'a jamais admis avoir déployé dans 
l'océan Indien des sous-marins nucléaires lanceurs 
d'engins balistiques; lors des négociations de 
1977-78 sur la limitation des armements navals 
l'URSS reconnut tacitement l'inexistence de ce 
déploiement nucléaire américain dans l'océan 
Indien puisqu'elle accepta un "gel" de la 
situation à ce moment-là. Les Soviétiques 
participèrent à ces négociations en grande partie 
pour prévenir ce déploiement.

( 3 ) Ferenc Vali, Politics of the Indian Océan Région. 
London, McMillan, 1976, p. 39. Cette perception
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d'une menace américaine transparaît dans 
l'observation que fait un analyste politique 
soviétique : "First of ail the USSR has a stake in 
preventing the appearance of a strategie threat to 
it from the Southern direction. It is no secret 
that dozens of planes based in Américain aircraft 
carriers in the Persian Gulf hâve a wide range of 
operations and can carry nuclear weapons" (A. 
Ladozhky, The USSR efforts to turn the Indian 
Océan into a zone of peace, International Affairs. 
August 1981, p.44).

(4) Au "sea déniai" ou interdiction des mers on oppose
le "sea control" ou maîtrise des mers. Dans le 
cas du sea déniai on a affaire à une puissance 
continentale qui se contente d'empêcher aux autres 
pays de se servir de la mer pour menacer sa 
sécurité; en revanche une puissance maritime qui a 
un intérêt vital à protéger ses lignes de 
communication maritime a pour objectif la maîtrise 
des mers. On considère habituellement que la
marine soviétique a pour tâche le sea déniai 
tandis que l'US navy a une stratégie de sea 
control.

(5) J.-A. Bernard, l'Inde, le pouvoir et la puissance. 
Paris, Fayard, 1985, pp. 333, 334.

(6) L'amiral H. Labrousse écrit à ce sujet : "De toute 
manière, Moscou aurait envoyé des forces navales 
dans l'océan Indien, même si la menace nucléaire 
sous-marine américaine était demeurée purement 
hypothétique. Ayant obtenu la parité nucléaire 
avec les Etats-Unis, l'Union soviétique ne pouvait
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pas admettre un monopole occidental dans cette 
région sensible. (Réflexions sur l'océan Indien, 
Défense Nationale, juin 1986, p.92).

(7) Les porte-avions soviétiques sont davantage des
croiseurs dotés d'une capacité aérienne tactique 
que de véritables porte-avions. Un bâtiment de la 
classe Kiev jauge 37.000 tonnes (un porte-avions 
américain jauge en moyenne 60.000 t) et est 
principalement destiné à tirer des missiles mer- 
mer du type SS-N-12 d'une portée de 550 km, à 
mener des opération anti-sousmarines et à soutenir 
un débarquement. Il transporte 18 avions
d'attaque du type Yak et 20 hélicoptères Hormone. 
Un porte-avions américain transporte en moyenne 85 
avions de combat. Le "Ivan Rogov" est un navire 
de débarquement jaugeant 13.000 t et transportant 
550 fusiliers marins et leur équipement, ainsi que 
six hélicoptères Hormone.

(8) Le Président Reagan déclara à ce propos : "If we 
don't do the job the Soviets will. And that will 
jeopardize our own national security as well as 
our allies". New York Times. 21.07.1987.

(9) La distinction entre bases et facilités tend à 
s'estomper. "La base est concédée par un Etat qui 
accepte de renoncer, pour un temps, à sa 
souveraineté au profit d'un autre Etat. C'est le 
cas de Diego Garcia (...). Dans l'état actuel des 
relations internationales, notamment en Asie du 
Sud, les Etats ne sont généralement pas prêts à 
aliéner tout ou partie de leur souveraineté à une 
autorité militaire étrangère. En revanche ils
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acceptent plus facilement de concéder l'usage d'un 
port ou de certaines installations fixes (docks, 
bassins de radoub, ateliers, zones de mouillage, 
etc.) à un pays allié ou ami. (...) En fait la 
distinction entre bases et facilités perd son 
importance si les facilités concédées sont 
suffisamment larges et si elles reposent sur 
l'existence entre les deux Etats de rapports 
politiques stables et durables. De ce point de 
vue, les facilités accordées de facto aux forces 
soviétiques dans les ports indiens sont bien près 
d'être des bases, même si aucun traité n'en a 
sanctionné l'octroi." J.-A. Bernard, op.cit. 
p.324. Nous souscrivons entièrement à cette 
analyse.

(10) Alvin I. Cottrell & R.M. Burrel, Soviet-US naval 
compétition in the Indian Océan, Orbis, (winter 
1975), p. 1117. La base de Berbera répondait en 
outre à une nécessité technologique bien connue. 
Les bâtiments soviétiques commençaient, dans les 
années 70, à être dotés de missiles qui devaient 
"repasser en usine" régulièrement et ne pouvaient 
donc être embarqués pour de longs séjours en mer. 
D'où la nécessité d'une base où les missiles 
anciens pouvaient être déchargés et remplacés par 
des missiles neufs amenés d'URSS par pont aérien. 
Cette contrainte technologique ne fut d'ailleurs 
que transitoire (cf. Centre des Hautes Etudes sur 
l'Afrique et l'Asie Moderne, France Océan Indien 
Mer Rouge. Fondation par les Etats de Défense 
Nationale, Paris 1986, p. 42).
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(11) "Les Russes ont installé aux îles Dahlak, à
proximité de Massawa, le dock flottant qu'ils 
avaient dû retirer précipitamment de Berbera en 
Somalie, lorsqu'ils furent expulsés, en novembre 
1977, par le Président Siad Barre mécontent de 
l'appui accordé par Moscou à Addis Abbeba lors de 
la guerre somalo-éthiopienne. La marine
soviétique a rassemblé autour de ce dock quelques 
moyens de réparations navales pour forces
légères". (H. Labrousse, Risques et tensions en 
mer Rouge, in Stratégique. 48, 4ème trimestre
1990, p. 227).

(12) La base aérienne géante de Shindand (près de 
Kandahar) commande tout l'Ouest de l'Afghanistan; 
elle permet aux bombardiers lourds soviétiques 
d'atteindre le détroit d'Hormuz en ne survolant 
que les déserts du Baloutchistan ou les eaux 
internationales de l'océan Indien.

(13) Louis J. Cantori & Steven L. Spiegel, The 
International Politics of Régions : a comparative 
approach, Englewood Cliffs, NJ^ Prentice Hall, 
1970 , p. 33.

(14) Social Imperialist Strategy in Asia, Beining 
Review. 19 January 1979, pp. 13-16 cité par Russel 
B. Trood, The People's Republic of China : 
perspectives on the Indian Océan in William Dowdy 
& Russel B. Trood, The Indian Océan. Perspectives 
on a strategie arena  ̂ Durham^ Duke University 
Press, 1987 ^p. 512.
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(15) Pour raffermir le pouvoir des jeunes régimes 
socialistes de la Corne de l'Afrique Moscou 
imagine par la suite de les fédérer dans un Pacte 
tripartite (signé en août 1981) qui était en fait 
un traité d'amitié et de coopération liant le Sud 
Yémen à l'Ethiopie, à la Libye. En juillet 1982 
le Front de libération d'Oman s'ajoute aux trois 
membres fondateurs. Mais ni le Yémen du Nord - où 
l'influence saoudienne reste forte - ni Oman, 
allié des Etats-Unis ne basculèrent dans le camp 
soviétique par le jeu de ces alliances régionales. 
Dans le même ordre d'idées, Moscou soutint 
l'Alliance tripartite entre Madagascar, l'ile 
Maurice et les Seychelles, conclue le 17 juillet 
1982.

(16) Hélène Carrère d'Encausse, Ni paix ni guerre. 
Paris, Flammarion, 1986, p. 78.

(17) V. Sofinskiy, Directeur du Service de Presse du 
Ministère des Affaires Etrangères d'URSS, dans un 
discours télévisé à Moscou le 3 février 1978 cité 
par Colin Legum, The red sea and the Horn of 
Africa in International Perspective in William B. 
Dowdy & Russel B. Trood, op.cit.. p. 205.

(18) Le contre-amiral Henri Labrousse résume les visées 
soviétiques en ces termes : "La montée en 
puissance de la marine soviétique dans cet océan, 
pendant les années de la détente, apparaît 
maintenant comme ayant été beaucoup plus motivée 
par le désir de Moscou de développer une influence 
politique, de contrer la Chine, et d'établir une 
sorte de parité avec les Etats-Unis, que par des
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raisons purement stratégiques" (in Réflexion sur 
l'océan Indien, Défense Nationale. juin 1986,
p . 1 0 0 ) .



Zones de déploiement soviétiques 
et menaces contre les lignes 

de communication
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PACTES ET TRAITÉS CONCERNANT LES RIVERAINS 
DE L'OCÉAN INDIEN 

(source : CERM)

Pays URSS USA A utres O bservations

Afrique 
du Sud

Israël Coopération m ilita ire  dans le 
domaine des arm ements.

Mozambique X Traité d 'am itié  et de coopé­
ration (TAC) 3 /1 9 7 7 .
Aide m ilita ire  active.

Madagascar X France Accords de coopération m i­
lita ire  3 /1 9 7 4  en somm eil

Maurice

Comores France Accord de défense avec la 
France, 10 novembre 1978.

Tanzanie Chine Accord assistance m ilita ire.

Kenya X Défense m utuelle  1980, fa ­
cilités navales et aériennes.

G.-Br. Accords de défense, de sur­
vol, d ’entraînem ent.

Seychelles X Accords 4 /1 9 8 1

Somalie (X) TAC 1962 rompu 1977

X Facilités navales et aérien­
nes.

Djibouti France Accord m ilita ire  1 977.

Éthiopie X TAC 1978.

X Défense naturelle, 1975 ca­
duc.

Hongrie Am itié.

Libye et 
Yemen s.

Accord tripartite  (1981 ). 
Clause de défense (?).

Soudan Chine Accord coopération m ilita ire  
1 /1 9 8 2 .

Égypte (X) TAC S /1971 abrogé 3 /1 9 7 6 .



PACTES ET TRAITÉS CONCERNANT LES RIVERAINS 
DE L'OCÉAN INDIEN 

(source : CERM)

Pays URSS USA A utres O bservations

X Accord m ilita ire  1981.

Israël X Accord de défense m utuelle, 
7 /1 9 5 2 .

Jordanie

Arabie
Saoudite

Yémen 
du Nord

Chine Traité d ’am itié 1964.

Yémen 
du Sud

X TAC 10 /1979 .
Facilités à Aden, Socotra.

Bulgarie,
Hongrie

TAC 11 /1981 .

Libye et 
Éthiopie

Accord tripartite  (1981 ).

Oman X Accord m ilita ire ; facilités à 
Salalah et Masirah.

Émirats G.-Br. A m itié  8 /1 9 7 1 .

Qatar G.-Br. Am itié  8 /1 9 7 1 .

Bahrein G.-Br.

X Accord m ilita ire ; facilités 
portuaires.

Koweït

Irak (X) TAC 4 /1 9 7 2 .
Accord 12 /1 9 7 8 .
Pas d ’aide soviétique dans le 
conflit avec l'Iran.

Iran

Pakistan X Pas de tra ité  mais aide m ili­
taire.

Inde X TAC 1971.

Maldives

Chagos 
(Diego Garcia

X Traité E .U ./G .-Br. 1972 et 
1976.

Sri Lanka

Bangladesh

Birmanie

Thaïlande X Aide m ilitaire.

Malaisie X Aide m ilitaire.

Singapour

Indonésie Aide m ilita ire.

A ustra lie ANZUS 1951 - Facilités na­
vales et aériennes.
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PRÉSENCE NAVALE SOVIÉTIQUE EN OCÉAN INDIEN 
Source : CERM

ANNEE 1980 1901 1082 1983 1984 1985

Semestre 1 2 1 2 1 2 1 2 1 2 1

C om bat s u r la c e ................. 11 10 7 7 6 6 4 6 5 7 5

S o u s -m a rin s  ..................... 4 5 4 3 3 2 0,5 1 2 1 2

A u x il ia ire s  .......................... 10 13 11 11 13 11 10 10 11 11 10

S c ie n tifiq u e s  ..................... 7 5 6 5 10 5 12 8 8 8 5

En résumé, une présence moyenne d 'un couple SSK/SSG N, de 
quatre bâtim ents de surface (1 croiseur et 1 destroyer, un bâtim ent de 
débarquement, un patrouilleur) et de 13 auxilia ires (bâtim ent atelier, 
bâtim ent base de sous-m arin, pétroliers ravita illeurs et divers) est.assu­
rée. Cette force m inim ale peut être renforcée épisodiquement par des 
forces de passage en mission particulière, ainsi en 1984 :

—  trans it d 'un  porte-avions et d ’un gros bâtim ent de débarquem ent de 
la flo tte  du Nord vers le Pacifique ;

—  déploiem ent d ’un porte-hélicoptères durant l ’a ffa ire des mines de la 
mer Rouge.



Source australienne

ACTIVITÉ NAVALE SOVIÉTIQUE DANS L'OCÉAN INDIEN 
DE SEPTEMBRE 84 A FÉVRIER 85 

(en nombre de jours de présence/bâtim ent)

Sept.
84

Oct.
84

Nov.
84

Déc.
84

Jan.
85

Fév.
85

Bateaux de guerre :
—  Croiseurs :

Kresta ........................................... 3
Moskva .................. ..................... 30 31 2

—  Destroyers :
K a s h in ........................................... 30 31 21 31 31 28
K o t l in ............................................. 9

—  Frégates :
Krivak ........................................... 64 64 58 31 50 5b

—  Sous-m arins :
Charlie I ....................................... 34 33 30 31 36 56
Kilo ............................................... 30 14
F o x tro t........................................... 24 29

—  Dém ineurs :
N a ty a ............................................. 102 124 44 31 31 28

—  Transports de chalands
de débarquement :
A lligator ....................................... 60 71 60 31 31 28

Bateaux auxilia ires
—  Remorqueurs ............................ 30 31 6
—  Pétroliers ..................................... 83 85 32 65 75 46
—  Navires-ateliers ........................ 31 31 30 31 40 22
—  Ravitailleurs de sous-m arins .. 30 57 55 57 48 28
—  T a n k e rs ......................................... 42 62 42 43 52 28
—  Divers ........................................... 150 154 179 165 195 199

A utres
—  Bâtim ents océanographiques . 111 124' 120 87 43 56
—  Bâtim ents hydrographiques . . . 60 88 48 49 31 28

-  Collecte de renseignem ent __ 30 23 18

S ource : Hansard du 13 mai 1985 (Journal O ffic ieI du Parlement
australien).



CHAPITRE VIX
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TA FRANCE ET L'OCEAN INDIEN

Depuis plus de trois siècles, la France est 
physiquement présente dans l'océan Indien. Certes son 
influence y a été variable, modeste en général, et son 
emprise est restée principalement insulaire. La 
présence française s'organise aujourd'hui autour de 
deux axes : Djibouti et le Sud-Ouest de l'océan Indien. 
Conservant donc quelques territoires dans la région, la 
France est le seul grand pays territorialement présent 
dans cette partie du monde et Paris entend y exercer 
pleinement les droits que lui confère une zone 
économique exclusive d'environ 3 millions de km2.

Dans les pages qui suivent on s'attachera à dégager la 
manière dont la France entend mener une politique 
régionale dans l'océan Indien et les intérêts 
stratégiques qu'elle cherche à y préserver. On tentera 
également de dégager les moyens de cette politique, en 
ce compris l'utilisation de la diplomatie navale comme 
instrument de gestion des crises.

Il nous paraît que la France s'est dotée d'une 
véritable capacité de projection de ses forces dans 
l'océan Indien. Ce n'est pas le cas de la Grande- 
Bretagne qui a abandonné toutes ses possessions dans la 
région et n'a pas vraiment la capacité de maintenir une 
présence navale dans l'océan Indien. Certes Londres 
conserve, notamment à travers le Commonwealth, des



325

liens diplomatiques assez étroits avec nombre d'Etats 
de cette région du monde. Mais, hormis le "Five Power 
Defense Act" déjà mentionné, il n'est aucune autre 
structure militaire régionale dans laquelle Londres 
joue un quelconque rôle actif.
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I. T.TTC POSSESSIONS FRANÇAISES DANS L'OCEAN INDIEN

Nous n'aborderons ici les possessions françaises dans 
l'océan Indien que sur le plan géostratégique

À) L'ILE DE LA REUNION

Sans la Réunion, la France pourrait difficilement faire 
valoir ses prétentions dans l'océan Indien. Ce 
département français de 2.512 km2 se situe à peu près 
au centre du quadrant Sud-Ouest de l'océan Indien, à 
1.250 km du continent africain et à 800 km à l'Est de 
Madagascar.

La France y a établi le quartier-général de ses forces 
pour le Sud de l'océan Indien. Elle y déploie environ 
2.800 hommes de troupes basés à Saint-Denis, tandis 
qu'un aéroport militaire peut accueillir des Transall 
ainsi qu'une station de télécommunication à très basse 
fréquence de type OMEGA. La Marine française a 
développé des capacités d'accostage en construisant un 
nouveau port dans la baie de la Possession. Même si 
les revendications nationalistes tendent à se faire 
plus aiguës vis-à-vis de la métropole, il ne semble pas 
qu'il y ait pour le moment de réelle volonté 
d'indépendance; ceci, sans doute, à cause du faible 
potentiel économique de l'île et de l'assistance 
généreuse qu'elle reçoit de la France.
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B) LES ILES EPARSES

Il s'agit d'un groupe de cinq îles : Tromelin, Les
Glorieuses, Juan de Nova, Europa, Bassas da India. La 
première est revendiquée par l'île Maurice et les
quatre autres par Madagascar. Nous ne reviendrons pas 
ici sur le contentieux territorial, déjà examiné dans 
un précédent chapitre, qui existe entre la France et 
les deux Etats précités. Aucun de ces îlots n'est
habité en permanence; leur principal intérêt réside 
ailleurs : notamment dans la vaste zone économique
exclusive qui les entoure (d'une superficie de 646.000 
km2 ) et qui recèle des ressources minérales et 
halieutiques non négligeables. Les quatre îlots 
revendiqués par Madagascar sont à proximité du Canal de 
Mozambique, ce qui en accroît l'intérêt stratégique. 
La France a du reste installé des pistes d'aviation et 
stationné un petit détachement armé aux Glorieuses, à 
Juan de Nova et à Europa qui sont des îles disposant 
d'un mouillage, plutôt malaisé. Bassas da India est un 
écueil minuscule entouré d'un plateau corallien très 
peu propice à l'accostage.

C) LES TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES 
fTAA F^

Il s'agit des îles Kerguélen, Crozet, Saint-Paul, 
Amsterdam ainsi que de Terre Adélie au pôle Sud (1). 
La souveraineté française n'y a pas été contestée 
jusqu'à présent, sans doute du fait qu'elles n'abritent 
pas de population autochtone. La France y entretient 
quelques bases scientifiques. Leur intérêt pourrait se
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révéler à l'avenir : en effet, la zone économique 
exclusive autour de ces îles recèle, outre des 
ressources halieutiques, des hydrocarbures et des 
nodules polymétalliques.

Les îles Kergélen offrent une baie très vaste; il y a 
aussi des possibilités de mouillage aux îles Crozet; 
dans ces eaux glaciales et venteuses, ces dernières 
îles offrent le seul abri contre les "quarantièmes 
rugissants"; elles auraient pu acquérir un intérêt 
stratégique dans le cas de la mise en exploitation de 
1'Antarctique mais une récente convention 
internationale - le Protocole sur la protection de 
l'environnement en Antarctique, signé le 4 octobre 1991 
à Madrid par les représentants de 39 Etats membres du 
traité de 1'Antarctique - fait du "continent blanc" une 
réserve naturelle où toute activité minière est 
interdite pour une durée minimale de 50 ans.

On dit que la France envisagerait de déplacer ses 
essais nucléaires de l'atoll de Mururoa aux îles 
Kerguélen, mais rien de précis n'est venu jusqu'à 
présent étayer ces rumeurs (2). La France veille en 
tous les cas à y exercer sa souveraineté ? ainsi un 
patrouilleur de type AVISO intercepta-t-il, en octobre 
1986, un chalutier étranger qui s'était introduit dans 
les eaux de l'île Saint-Paul, peut-être pour y observer 
les activités françaises dans la zone.

D) MAYOTTE

L'archipel des Comores, situé à 300 km à l'Est de la 
côte du Mozambique, est composé de quatre îles
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principales. En 1974, la France organisa un référendum 
d'autodétermination aux Comores qui aboutit à 
l'indépendance de ces îles, à l'exception toutefois de 
Mayotte où la majorité de la population se prononça, 
par deux fois (en 1974 et en 1976), en faveur du 
rattachement à la France. Mayotte obtint donc le 
statut de "collectivité territoriale".

L'intérêt de Mayotte est d'ordre stratégique (3). Il 
réside dans son extraordinaire lagon, d'une longueur de 
plus de 150 km, qui entoure l'île. Grâce à ce lagon, 
les navires de tout tonnage peuvent aisément accéder à 
l'île, qui offre les conditions naturelles idéales pour 
abriter une base navale, laquelle se situerait alors à 
proximité de l'importante route maritime du Cap.

La présence militaire française consiste en un 
détachement de marine (stationné dans le port de 
Dzoudi), de gendarmerie et de la Légion étrangère (de 
300 à 500 hommes au total).

On sait que le maintien de la souveraineté de la France 
sur Mayotte est contesté par la République des Comores, 
laquelle exige le rattachement pur et simple de Mayotte 
à l'ensemble comorien et ce, malgré le refus des 
Mahorais. La France a été attaquée à ce sujet à l'ONU
(4). Il en résulte qu'elle hésitera vraisemblablement, 
tant que subsistera ce contentieux avec la République 
des Comores, à faire des investissements importants à 
Mayotte, notamment en vue d'y construire une base 
navale. Sans doute faudra-t-il envisager le retour 
progressif de Mayotte dans l'entité comorienne mais 
avec une forme d'autonomie interne et l'assurance 
(vitale pour la France) que les facilités navales
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offertes par le lagon de Mayotte ne seront pas remises 
en cause.

A noter que la question de Mayotte n'affecte pas 
vraiment les bonnes relations entre la Paris et Moroni, 
malgré quelques discours enflammés à l'ONU et ailleurs.
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II. BASES ET POINTS D'APPUI FRANÇAIS DANS L'OCEAN
INDIEN

A) DJIBOUTI

On a dit de Djibouti que c'est une pure création de la 
France. Et il est vrai que l'acquisition de ce 
territoire de 23.000 km2, naguère appelé Côte française 
des Somalis, fut une façon, pendant l'ère coloniale, de 
contrer l'expansion britannique vers Aden et sur la 
côte des Somalis. La France construisit le port de 
Djibouti en 1888 pour ravitailler les navires 
transitant par le canal de Suez et l'océan Indien; 
Djibouti, bientôt relié par chemin de fer à Addis- 
Abeba, devint, selon l'expression consacrée, "le 
débouché naturel de l'Ethiopie".

La présence française y fut constante depuis que la 
France s'y installa en passant des traités avec les 
Sultans Afars et les tribus Issas. En 1977, Djibouti 
devint un Etat indépendant, qui signa des accords, le 
22 juin de la même année, prévoyant le maintien de la 
base française et l'assistance militaire de Paris en 
cas d'agression extérieure. Ce n'est, en fait, 
qu'après le retrait de ses forces de Madagascar, en 
1973, que la France décida de renforcer sa présence à 
Djibouti. L'importance stratégique de Djibouti est 
évidente ; situé dans le Golfe d'Aden, bordant le 
détroit de Bab-el-Mandeb qui donne accès à la Mer rouge



et adjacent à la pointe Sud-Ouest de la péninsule
arabique.

Dans les plans stratégiques français, Djibouti est une 
escale maritime et aérienne de première importance, au 
carrefour des grandes voies maritimes de l'océan 
Indien, notamment celle qui relie le Golfe à l'Europe 
via le canal de Suez ou le Cap. Aussi la France ne se 
contente-t-elle pas d'assurer la défense de Djibouti 
même. Elle y stationne l'essentiel de sa flotte de
l'océan Indien, laquelle a naturellement vocation à des 
missions dépassant largement le périmètre stratégique 
de Djibouti, que ce soit en direction du Golfe, de la 
mer Rouge ou de la côte orientale de l'Afrique. Il 
existe d'ailleurs des plans prévoyant des échanges 
d'unités entre la base de Djibouti et celle de la
Réunion.

La France maintient à Djibouti une garnison de 3.500 
hommes (5), en vertu de l'accord franco-djiboutien de 
défense de juin 1987. A l'aéroport d'Ambouli sont 
stationnés en permanence 11 avions de combat Mirage F- 
1, un appareil de transport Transall et des 
hélicoptères légers. A Ambouli se trouve également un 
centre de télécommunication pour l'ensemble des forces 
françaises dans l'océan Indien. Dans le port de
Djibouti, la marine française maintient trois navires 
de débarquement, un commando-navire et un avion 
Bréguet-Atlantic de patrouille maritime. Djibouti est 
en outre le principal port de relâche de la flotte 
française de l'océan Indien. On peut s'interroger sur 
les menaces externes pesant sur Djibouti et le rôle 
dissuasif des forces françaises qui y sont basées. 
Djibouti a été de tout temps l'objet de la convoitise
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de ses deux grands voisins - 1'Ethiopie et la Somalie. 
Cette convoitise, en quelque sorte concurrente, a 
permis à Djibouti de préserver sa stabilité en 
maintenant l'équilibre entre ses deux voisins. Il 
reste toujours possible, cependant, que l'un de ces 
deux Etats tente une action militaire, éventuellement 
soutenue par un coup d'Etat. Les forces françaises à 
Djibouti ne pourraient, dans ce cas, que ralentir 
l'avancée des troupes étrangères, en attendant 
l'arrivée de renfort en provenance de la métropole. En 
se dotant d'une escadrille de Mirage et d'avions de 
transport de troupe, la France a sans doute prévu un 
scénario consistant à riposter sur le territoire même 
de l'agresseur, pour le rendre vulnérable à l'un de ses 
voisins. En effet, si l'Ethiopie sait qu'une 
occupation de Djibouti provoquerait une attaque 
aérienne française qui profiterait à sa voisine et 
rivale la Somalie, qui lui conteste l'Ogaden, elle 
hésitera sans doute. Situé dans une zone de grande 
"turbulence”, Djibouti passerait vite sous le contrôle 
de l'un ou l'autre de ses voisins, si l'appui de la 
France venait à lui manquer. Bref, la présence de la 
France y est un élément de stabilisation, reconnu non 
seulement par tous les Etats de la région mais aussi 
par les grandes puissances.

B) MADAGASCAR

De 1960 à 1973, la France a bénéficié de facilités 
navales et aériennes à Madagascar, dans la cadre de 
l'accord de défense franco-malgache du 27 juin 1960. 
La flotte française pouvait alors relâcher dans le Nord 
du pays à la base de Diego Suarez qui possède une rade
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remarquable. Cette base était alors entièrement gérée 
par la France, qui disposait aussi de la base aérienne 
d'Ivato. Cet accord fut abrogé en janvier 1973, et les 
forces françaises durent évacuer le territoire malgache 
cette même année. La perte de Diego Suarez fut 
durement ressentie par la France qui en avait obtenu la 
cession pour 98 ans par le traité de Tamatave du 17 
décembre 1885; une cession qui lui avait permis de 
déployer sa marine dans tout le Sud-Ouest de l'océan 
Indien. Privée désormais de cette base, la France 
décida de redéployer ses forces à la Réunion (mais le 
port y est médiocre) et surtout à Djibouti. Tout 
rapprochement politique entre Paris et Antananarivo est 
difficile du temps du régime marxiste du président 
Ratsiraka, du fait des positions malgaches en faveur de 
la création d'une zone de paix dans l'océan Indien et 
du contentieux sur les "îles éparses".
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III. INTERETS GEOSTRATEGIOUES ET CAPACITES 
D ' INTERVENTION DE IA FRANCE

Pour l'amiral Labrousse, "la France pratique deux 
stratégies distinctes : directe et indirecte" (7). La 
première concerne la défense du territoire national et 
repose sur la mise en place d'une force de dissuasion; 
mais la France doit aussi veiller à la protection de 
ses intérêts outre-mer et principalement l'acheminement 
de matières premières vitales pour son économie. En 
outre la France doit pouvoir exercer sa souveraineté 
nationale dans les Départements et Territoires d'outre­
mer qui sont le plus souvent bordés par des riches 
"zones économiques exclusives" excitant les 
convoitises. D'où l'organisation d'une stratégie 
indirecte (8)? conçue comme une riposte graduée à toute 
tentative de grignotage des intérêts français. Cette 
stratégie indirecte repose sur le déploiement des 
forces navales et aériennes dans les zones 
géographiques où ces intérêts sont concentrés. Laj*"Force0Action Rapide", d'un point de vue stratégique, 
doit être conçue comme un moyen d'action alternatif au 
déploiement naval. En effet, si l'envoi d'une escadre 
peut avoir un effet dissuasif, il convient de disposer 
également d'une capacité d'action plus rapide pour 
répondre à des menaces inopinées dans telle ou telle 
région du monde. La Force d'Action Rapide française 
(qu'on a vu à l'oeuvre en Afrique principalement) 
constitue une réponse ponctuelle à une menace de 
déstabilisation et complète la stratégie, de plus
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grande ampleur, de déploiement naval dans les zones où 
la France a des intérêts stratégiques. Paris se donne 
ainsi les moyens de contre-attaquer de manière 
graduelle, de sorte que son adversaire se rende compte 
des coûts potentiels d'une confrontation à plus grande 
échelle. On en a eu un exemple dans l'affrontement 
franco-libyen au Tchad, en 1983, qui a abouti au 
retrait des troupes libyennes du Nord du Tchad et, par 
la même occasion, au maintien de ce pays dans l'orbite 
française. La France n'a pas eu, jusqu'à présent, à 
faire face à une situation conflictuelle (où ses 
intérêts étaient directement menacés) dans l'océan 
Indien. Elle s'est néanmoins préparée à toute 
éventualité. Cette stratégie est certes coûteuse, mais 
répond aux ambitions mondiales de la France qui prétend 
exercer un rôle dans différentes régions du monde, sans 
devoir se plier à ce que l'ancien ministre des Affaires 
étrangères Michel Jobert appelait "le condominium des 
deux superpuissances". Paris a aussi fait valoir des 
raisons plus tangibles pour justifier sa stratégie dans 
l'océan Indien : la France, faut-il souligner, est un 
pays riverain de l'océan Indien de par ses possessions 
de la Réunion, de Mayotte, des îles éparses et des 
Terres Australes. Elle est par ailleurs liée par des 
accords de défense à Diibouti et aux Comores. Les 
possessions françaises sont situées le long des voies 
de communication maritime que sont la mer Rouae et la 
route du Cap, sur le versant oriental du continent 
africain. Pour protéger ces voies de communication 
maritime et ses possessions d'outre-mer, Paris a mis en 
place une force militaire substantielle (incorporant 
les trois armes), destinée à intervenir en n'importe 
quel point entre le Golfe et 1'Antarctique. Cette 
force mêle des unités stationnées dans la région et des
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unités basées en France, mais prêtes à intervenir 
rapidement dans la région (Forces d'Action Rapide). A 
noter que le départ des forces françaises de 
Madagascar, en 1973, a coïncidé avec un changement de 
la doctrine navale française dans l'océan Indien. Les 
flottes ne dépendent plus de nos jours d'un 
commandement fixe (qui était basé à Diego Suarez, 
l'actuelle Antseranana) mais d'un commandement 
embarqué. Elles bénéficient ainsi d'une plus grande 
autonomie, notamment pour le ravitaillement et les 
réparations. Elles disposent, enfin, de trois points 
d'appui dans l'océan Indien : Djibouti, la Réunion et 
Mayotte.

"En temps normal la flotte française de l'océan Indien 
comprend une quinzaine de navires, avec trois mille 
hommes, soit environ 15 % des moyens en mer de la 
marine nationale". (9) Elle est constituée d'un 
pétrolier-ravitailleur, de quatre escorteurs armés de 
missiles, d'un navire de soutien logistique, de six 
patrouilleurs, lesquels, en période de crise, reçoivent 
le soutien de destroyers pour lutte anti-sous-marine, 
de frégates, de sous-marins d'attaque, de navires de 
débarquement et d'un porte-avions ("Le Clémenceau"), 
appuyé par un groupe de dragueurs de mines.

La France peut en outre détacher dans l'océan Indien 
des éléments de sa Force d'Action Rapide (FAR), devenue 
véritablement opérationnelle en 1983. Elle regroupe 47 
000 hommes et est composée d'une division d'infanterie 
de marine, d'une division parachutiste, d'une division 
alpine, d'une division légère blindée et d'une division 
aéromobile équipée de plus de 200 hélicoptères. Seules 
ces deux dernières divisions sont nouvelles. Dans
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l'océan Indien, Djibouti sert de point d'appui à la 
FAR. Calquée sur la "Rapid Deployment Force" 
américaine, cette Force est placée sous un commandement 
unique relevant directement du Chef d'état-major. Une 
de ses missions principales consiste à intervenir 
outre-mer soit en vertu d'accords d'assistance signés 
avec des Etats amis, soit en vue de protéger des 
ressortissants français ou d'acheminer des fournitures 
stratégiques. L'engagement outre-mer couvre une zone 
géographique comprenant les anciennes colonies 
françaises d'Afrique et les DOM-TOM dans l'océan 
Indien.
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IV. LE DEPLOIEMENT FRANÇAIS DANS L'OCEAN INDIEN

Si les raisons précédemment invoquées - protection du 
trafic maritime, accords militaires, protection de ses 
possessions dans la région - sont souvent utilisées par 
la France pour justifier sa présence dans l'océan 
Indien, celle-ci cache peut-être une politique plus 
cynique, fondée sur le maintien d'une sphère 
d'influence, sur la défense d'intérêts politiques et 
sur la pratique d'une diplomatie de la canonnière.

A cela s'ajouterait l'ambition de ne pas laisser aux 
seuls Américains la possibilité de veiller à la 
sécurité des voies maritimes dans l'océan Indien. Le 
commandant de la flotte française dans l'océan Indien 
en 1987, l'amiral Lanxade, déclarait à ce propos : 
"Nous sommes les seuls dans le camp occidental avec les 
Américains à être présents partout et en permanence" et 
d'ajouter : "La France déploie une politique 
planétaire. En situation de crise, elle veut avoir son 
mot à dire. Elle est opposée à la politique des blocs; 
elle est prête à offrir son aide." (10)

En fait, l'analyse au cas par cas des opérations 
navales françaises dans l'océan Indien révèle un 
faisceau d'intérêts où se combinent la protection des 
intérêts nationaux de la France et les pressions sur 
des régimes hostiles.
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A) DIPLOMATIE DE LA CANONNIERE OU STRATEGIE NAVALE

Il serait peut-être intéressant, à ce stade-ci de nos 
développements, de s'arrêter sur la notion de 
diplomatie de la canonnière et d'en établir une 
typologie. L'auteur de référence en la matière est 
sans doute James Cable (11) qui définit la "gunboat 
diplomacy" en ces termes : "gunboat diplomacy is the 
use of threat of limited naval force, otherwise than as 
an act of war, in order to secure advantage, or to 
avert loss, either in the furtherance of an 
international dispute or else against foreign nationals 
within the territory or the jurisdiction of their own 
State". (12)

Cët auteur remarque qu'une intervention navale offre 
des avantages certains par rapport à l'usage de forces 
aériennes ou terrestres : la mer permet le 
rassemblement de forces, sans les risques de 
l'engagement. Un navire qui s'approche des côtes de 
l'Etat qu'il veut intimider est moins "impliqué" qu'un 
soldat qui traverse une ligne frontalière ou un avion 
qui largue une bombe. Enfin, au cas où l'intervention 
tourne mal, il est plus aisé de retirer des navires de 
guerre que des soldats installés sur le territoire de 
l'Etat que l'on veut menacer. En outre, pour être 
efficace, une intervention par terre ou par air 
nécessite une proximité territoriale ou une base 
proche; elle suppose un soutien logistique plus lourd 
qu'une intervention maritime, laquelle bénéficie d'une 
plus grande autonomie et d'une plus grande flexibilité 
en cas d' "aggravation" imprévue.
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Il reste que le terme "diplomatie de la canonnière" 
conserve des relents d'impérialisme : il rappelle 
notamment les manoeuvres d'intimidation de la 
canonnière allemande "Panther", devant Agadir, en 
juillet 1911, lorsque l'Allemagne voulait obtenir de la 
France une compensation substantielle pour son 
occupation du Maroc. On lui préfère donc désormais les 
termes de diplomatie navale ou encore de "stratégie de 
maîtrise des crises" laquelle fut définie par l'amiral 
M. Duval comme étant l'habile combinaison d'une 
diplomatie active, avec le maniement nuancé et retenu 
de la force militaire (13). Cette stratégie a surtout 
pour finalité d'envoyer au perturbateur des signaux 
plus appuyés que ceux des diplomates, afin de l'amener 
à entamer une négociation et en vue, si possible, 
d'aboutir à un règlement de la crise par compromis. 
Cette stratégie n'a donc rien de commun avec la 
"politique de la canonnière" comme on l'entend dire 
parfois; son propos n'étant pas la capitulation sans 
condition de l'adversaire.

Pour Duval, la mer est le théâtre privilégié de cette 
"stratégie de maîtrise des crises". Cela s'explique, 
pour les crises dans le Sud de la planète, par le fait 
que les "perturbateurs" potentiels y sont souvent des 
Etats insulaires ou côtiers ou par le fait, encore, 
qu'ils sont "en général vulnérables à partir de la mer" 
( 14 ). Les Etats du Nord sont pourtant aussi 
particulièrement sensibles à la liberté et à la 
sécurité des mers, du fait de leur dépendance 
économique des sources d'approvisionnement (énergétique 
et autres) d'outre-mer. L'amiral Duval souligne 
également le statut juridique du bâtiment de guerre, 
lequel est le "détenteur de la souveraineté de l'Etat
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de son pavillon; par suite tous les "gestes" qu'il 
accomplit doivent être tenus pour des gestes d'Etat" 
(15). Dans un chapitre ultérieur, consacré à la guerre 
du Golfe, nous évaluerons les succès et les échecs de 
la diplomatie navale dans les crises successives qui 
secouèrent cette région du monde.

Dans sa typologie des opération navales, J. Cable 
évoque les opérations de petite envergure destinées à 
protéger les nationaux ou les biens d'un pays donné. 
Si cela peut relever de la violation flagrante de la 
souveraineté d'un Etat, cela peut aussi être qualifié 
d'opération humanitaire, lorsque, par exemple, l'Etat 
sur le territoire duquel se déroule l'opération est 
incapable d'assurer l'ordre public. On peut mentionner 
à cet effet deux opérations navales françaises : en 
1986, l'opération d'évacuation des ressortissants 
étrangers à Aden, au moment où deux factions 
gouvernementales se faisaient une guerre sans merci 
pour le contrôle du pouvoir; et, en 1990, l'évacuation 
des Français de Mogadiscio, menacés par la guerre 
civile somalienne.

A un degré plus élevé, une intervention navale peut 
être organisée à la demande ou avec l'accord tacite 
d'une faction importante au pouvoir dans le pays où 
elle a lieu. Le gouvernement de tel Etat peut, en 
effet, avoir requis le soutien diplomatique naval d'une 
puissance amie pour contrer une insurrection interne ou 
une possibilité de déstabilisation de la part d'Etats 
voisins. Dans le premier cas, on peut citer l'envoi de 
bâtiments français au large des Comores après 
l'assassinat du Président comorais et la tentative de 
prise du pouvoir par les mercenaires de Bob Denard
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(novembre 1989). De même Paris envoya-t-il l'aviso- 
escorteur Victor Schoelcher dans le port de Victoria, 
aux Seychelles. deux jours après la tentative de coup 
d'Etat de novembre 1981. Dans le second cas, on peut 
mentionner l'envoi d'une flottille française au large 
de Djibouti. au moment du référendum de 1977 pour 
dissuader les Etats de la Corne de l'Afrique de 
profiter de la fragilité de cet Etat en voie 
d'accession à l'indépendance. Face à ce type 
d'intervention, deux issues sont envisageables : au 
mieux, l'intervention navale permet de raffermir 
l'autorité du pouvoir en place et écarte - pour un 
temps au moins - la menace d'une déstabilisation; au 
pire, l'intervention navale manque son but à cause du 
développement de conflits internes, provoquant un 
renversement de pouvoir avant même que la pression 
extérieure ait pu réellement se faire sentir. Comme on 
le voit, il s'agit autant d'habileté diplomatique que 
de capacité d'intervention navale pour soutenir le 
vainqueur au moment voulu et lui permettre ainsi 
d'emporter réellement la victoire. Une telle opération 
requiert un groupe aéronaval complet, à la fois pour 
assurer la protection des navires et soutenir des 
actions aéroportées sur terre. Pour que cela se passe 
sans grand risque, la puissance navale intervenante 
doit pouvoir compter sur l'appui tacite d'une 
superpuissance; ceci afin de neutraliser les éventuels 
obstacles que pourrait poser la superpuissance navale 
concurrente (le repli politico-militaire russe à partir 
de 1990 rend désormais inutile la recherche d'un tel 
contrepoids). Bref, quelle que soit l'ampleur de 
l'opération, il faut pouvoir éviter tant l'escalade que 
l'enlisement. Pour réussir, une opération de stratégie 
navale doit être une opération "coup de poing"; si elle
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dure, elle dégénère en bataille navale (style "guerre 
des Malouines") qui ouvre la porte à un tout autre type 
de stratégie.

D'autres opérations relèvent de la "politique de 
pavillon" (show-the-flag policy), telle l'opération 
Prométhée qui dura d'août 1987 à septembre 1988. Outre 
le renforcement de la présence des flottes occidentales 
dans le golfe Persique, elle avait pour objectifs de 
manifester la solidarité de la France avec les Etats- 
Unis, de veiller au respect de la liberté de navigation 
dans le Golfe, de mettre en garde le régime iranien 
contre toute tentative de blocus du détroit d'Hormuz ou 
d'actions déstabilisatrices dans la région, et, enfin, 
de manifester "la politique planétaire" de la France, 
pour reprendre les termes de l'amiral Lanxade.

B) LA STRATEGIE NAVALE FRANÇAISE DANS LE GOLFE

Une crise diplomatique et l'attaque d'un bâtiment 
français vont catalyser la stratégie navale française 
dans le Golfe.

La crise diplomatique survint dans le cadre de la mise 
en oeuvre d'une procédure judiciaire de l'Etat français 
à l'égard d'un soi-disant diplomate iranien, Wahid 
Gordji, soupçonné d'avoir été impliqué dans les 
filières terroristes iraniennes qui organisèrent des 
attentats en France à l'automne 1986. Le refus de M. 
Gordji de se rendre à la convocation du juge 
d'instruction (profitant pour ce faire de 
l'inviolabilité des locaux diplomatiques iraniens) 
déboucha sur une guerre des ambassades; la police 
française faisant le siège de l'ambassade d'Iran à
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Paris et vice-versa à Téhéran. Le 17 juillet 1987 la 
France et l'Iran rompent leurs relations diplomatiques
116-1V

L/attaque d'un navire de commerce français fut 
considérée comme une grave escalade dans la crise entre 
les deux pays. Dans la nuit du 12 au 13 juillet 1987, 
le porte-conteneurs français "Ville d'Anvers" est 
attaqué par deux vedettes rapides iraniennes dans le 
centre du Golfe (17). Il sera obligé d'accoster à 
Bahrein pour réparer les dommages subis. La France 
dépêcha l'aviso-escorteur Victor Schoelcher à Bahrein, 
en mission d'assistance à son porte-conteneurs. Certes 
l'attaque iranienne faisait partie de la "guerre des 
tankers"^ menée tant par l'Iraq que l'Iran, qui avait 
conduit le Koweit à solliciter Igs Etats-Unis et 
l'URSS pour placer sous leur pavillon les pétroliers 
koweïtiens. Paris vit néanmoins dans cette agression 
contre un navire de commerce français une escalade dans 
la crise affectant les deux pays; d'ailleurs le 
ministre de la Défense, M. André Giraud, n'a pas exclu 
qu'il puisse y avoir une relation avec le contentieux 
franco-iranien né de l'affaire Gordji. Cette
interprétation fut immédiatement rejetée par le
gouvernement iranien qui refusa de reconnaître 
l'origine de l'agression, bien que l'Iran s'était fait 
connaître auparavant par des attaques similaires au 
moyen de vedettes rapides.

C'est dans ce contexte de crise que Paris donna 
l'ordre, fin juillet, de faire appareiller de Toulon un 
groupe aéronaval en direction de la mer d'Oman. Il 
s'agissait du porte-avions Clemenceau, accompagné de 
deux frégates et d'un bâtiment de ravitaillement. La
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signification politique de cette mission navale était 
claire. Le Premier Ministre Chirac la traduisit en ces 
termes : "Nous n7avons aucune intention agressive mais 
nous exigeons d'être respectés et nous ferons en sorte 
de l'être" (18).

Le Clemenceau devait retrouver, en mer d'Oman, trois 
avisos escorteurs, une corvette anti-sous-marine et un 
pétrolier-ravitailleur. Analysant les rôles possibles 
du porte-avions français, Jacques Isnard note que des 
obstacles techniques se posent à la pénétration de ce 
bâtiment dans le Golfe (19). En effet, le Golfe était 
alors miné et les puissances occidentales (dont la 
Belgique) n'avait pas encore entrepris leur mission de 
déminage. Par ailleurs, l'espace maritime du Golfe est 
étroit et le goulet d'Hormuz (49 km) est un guet-apens 
pour un porte-avions qui n'est en sécurité qu'avec un 
important volume aérien au-dessus de lui et de grandes 
étendues d'eau au-dessous de lui. Force était donc de 
laisser le Clemenceau croiser en mer d'Oman. Les 
avions embarqués auraient pu se livrer à des attaques 
ponctuelles sur des cibles iraniennes, "comme ultime 
recours", lorsque tous les autres moyens auraient été 
épuisés et que les autorités ou l'opinion française se 
seraient lassées, en pleine période pré-électorale, de 
savoir des diplomates français retenus prisonniers à 
Téhéran. Mais face à un adversaire aussi imprévisible 
que 1'Iran. la France ne pouvait déterminer avec 
précision si le signal que constitue un déploiement 
dans la pure tradition de la "politique de la 
canonnière" était clairement entendu. On touche là aux 
limites de la diplomatie navale, surtout lorsque 
l'adversaire, souvent de culture différente, ne 
respecte pas les "règles du jeu".
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La crise franco-iranienne se régla finalement par la 
libération de Wahid Gordji le 29 novembre 1987, lorsque 
le gouvernement français estima qu'il pouvait servir 
d'élément d'échange décisif dans les négociations 
entreprises pour la libération des otages au Liban. 
Dès lors, le déploiement naval français au large du 
Golfe changeait quelque peu de signification. Il ne 
s'agissait plus de menacer directement des cibles 
iraniennes, mais bien de protéger le trafic commercial 
dans la région quelle que soit la nationalité des 
navires. Ainsi vit-on des bâtiments français venir en 
aide dans le Golfe à un pétrolier libérien (le 
Rainbow), touché par des vedettes iraniennes : une 
opération de sauvetage doublée d'une menace de riposte 
sur les vedettes pour les obliger à cesser leur 
harcèlement.

La "Task Force" 623 allait progressivement représenter 
un tiers de l'ensemble des moyens de la marine 
française. Manifestement, cet impressionnant 
déploiement n'était pas seulement destiné à décourager 
les attaques iraniennes contre les superpétroliers 
traversant le détroit d'Hormuz. Elle correspondait 
aussi à une affirmation de la puissance française dans 
l'océan Indien : à preuve, la présence du Président 
Mitterrand sur le Clemenceau le 23 décembre 1987, dans 
le cadre d'une visite qu'il effectuait à Djibouti. Il 
devait déclarer à cette occasion : "L'envoi du 
Clémenceau et d'un groupe aéronaval est une conséquence 
de la guerre du Golfe. Mais il n'a pas été décidé pour 
menacer l'Iran" (20). Par cette dernière remarque, le 
Président français cherchait à dissocier une action 
navale destinée à protéger le trafic pétrolier d'une
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forme d'intimidation à l'égard de l'Iran qui, à 
l'époque, contrôlait encore les otages français au 
Liban. Mitterrand écartait ainsi toute velléité de 
marchandage impliquant le déploiement de bâtiments 
français dans le Golfe : le retrait de ceux-ci ne 
pourrait en aucun cas être obtenu contre la libération 
éventuelle d'un ou plusieurs otages français. Il 
s'agit d'un exemple nouveau et intéressant des 
implications politiques d'une opération militaire. Que 
le Président français ait cru nécessaire de préciser 
que la présence de la "Task Force" française envoyée 
dans l'océan Indien n'était pas négociable illustre, ne 
fût-ce qu'à contrario, l'utilisation qu'un gouvernement 
peut faire d'une opération en principe limitée à des 
objectifs de sécurité et de défense. En fait, la 
France et ses partenaires savaient très bien que l'Iran 
n'oserait jamais s'attaquer à des navires de guerre et 
qu'il se contenterait donc d'attaques de navires 
"neutres" (c'est-à-dire non protégés). De sorte que le 
déploiement de bâtiments français n'a pas contribué à 
diminuer les dangers de la traversée du Golfe. Sans 
doute l'objectif réel de la France était-il 
(contrairement à ce qu'elle prétendit) d'intimider 
l'Iran et, en cas de provocation iranienne, d'exercer 
une riposte appropriée. On aurait alors été en 
présence d'une situation comparable aux représailles 
américaines contre l'Iran, consécutivement aux dommages 
causés par des mines iraniennes au printemps 1988. 
Mais rien de tel ne se produisit.

A partir d'août 1988, la situation changea dans le 
Golfe, suite, notamment, à l'entrée en vigueur du 
cessez-le-feu entre l'Iran et l'Iraq. La France, qui 
détenait la deuxième flotte de l'océan Indien, retira
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une partie de ses bâtiments, tout en y maintenant une 
quinzaine de navires. Une sorte de division du travail 
s'opéra alors entre Américains et Français. Les 
premiers concentrèrent leurs unités navales sur la 
périphérie du Golfe, tandis que les seconds se 
déployèrent en mer Rouge et dans le Sud-Ouest de 
l'océan Indien. Ce faisant, la marine française put 
observer de près les activités militaires soviétiques 
en mer Rouge et maintenir son potentiel de dissuasion à 
Djibouti (qui est sans doute la plus importante base 
française outre-mer).

Sur le long terme, la France ne peut prétendre 
rivaliser avec les Etats-Unis pour le contrôle de 
toutes les zones stratégiques de l'océan Indien. Elle 
doit limiter ses ambitions à ce qui constitue sa zone 
d'influence naturelle, à savoir le Sud-Ouest de l'océan 
Indien où se situent des Etats liés à la France de 
différentes manières : liens culturels (Maurice, 
Seychelles), liens économiques (Madagascar) et 
politiques (Comores), sans parler de la Réunion et de 
Mayotte qui sont des DOM-TOM.

Tant au plan de la défense qu'au plan économique (comme 
nous le verrons un peu plus loin) , la France entend 
être considérée comme une puissance de l'océan Indien 
et donc une puissance régionale. En tant que telle, 
elle doit tenir compte de deux autres puissances 
régionales de l'océan Indien qui ont des visées 
concurrentes sur la zone d'influence française : la 
République sud-africaine et l'Inde. La République sud- 
africaine a été mêlée de près aux soubresauts 
politiques des Comores lors de l'installation au 
pouvoir du Président Abdallah grâce à des mercenaires
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entraînés en Afrique du Sud (21). C'est encore 
l'Afrique du Sud - cette fois de concert avec la France 
- qui poussera fermement Bob Denard et ses mercenaires 
à quitter Moroni, après l'assassinat du président 
Abdallah en novembre 1985. Et c'est également 
l'Afrique du Sud qui arma les mercenaires impliqués 
dans la tentative de coup d'Etat aux Seychelles, en 
novembre 1981 (22). La République Sud-africaine, qui 
est la seule véritable puissance régionale de 
l'Afrique, se heurte tant à l'Inde, influente dans tout 
l'Est de l'Afrique et dans les îles (en particulier à 
Maurice), qu'à la France dont les liens historiques 
avec les Etats du Sud-Ouest de l'océan Indien 
justifient, à ses yeux, la permanence d'un rôle 
régional actif.
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V. LA FRANCE. PUISSANCE RIVERAINE DE L'OCEAN INDIEN

Une des constantes de la politique française dans 
l'océan Indien est l'affirmation de son statut de 
puissance riveraine. Elle peut faire valoir à cet 
égard ses possessions dans la région : un département 
d'outre-mer, la Réunion, un territoire d'outre-mer, les 
Terres Australes et Antarctiques françaises, une 
collectivité territoriale, Mayotte, et des possessions 
sans statut particulier, les cinq "îles Eparses". Dans 
les décennies 70 et 80, la permanence de possessions 
territoriales françaises a été contestée en tant que 
"reliquat de l'Empire", dans des enceintes telles que 
l'Organisation de l'Unité Africaine et le Mouvement des 
Non-Alignés. La situation a évolué, depuis. Si la 
souveraineté française sur Mayotte et les "Iles 
Eparses" est encore régulièrement dénoncée par les 
Comores, d'une part, par Madagascar, Maurice et encore 
une fois les Comores, d'autre part, ces dénonciations 
se font actuellement assez rhétoriques, tandis que les 
liens entre Paris et ces différents Etats demeurent 
étroits? en témoigne, par exemple, la présence des 
Présidents Abdallah (Comores) et Ratsiraka (Madagascar) 
aux côtés du Président Mitterrand lors du défilé du 14 
juillet 1986.

La France a des possessions dans l'océan Indien dont 
une zone économique exclusive de l'ordre de 3 millions 
de km2? elle dispose d'un puissant relais culturel et 
linguistique dans ses anciennes colonies insulaires.
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Lorsque le moment du bilan de son influence régionale 
est venu, force est de constater, avec les auteurs de 
"France, océan Indien, mer Rouge” (15), que la France a 
eu une politique d'assistance et de coopération 
économique relativement limitée et dirigée vers les 
Etats francophones de la région qui sont pour la 
plupart des petits Etats sans influence régionale.

Pour renforcer son influence dans cette région du 
monde, la France peut s'appuyer sur un "espace 
francophone" hérité de l'Histoire. Présente dans 
l'océan Indien depuis plus de trois siècles, la France 
y a laissé un héritage culturel et linguistique. Le 
français, la langue la plus couramment utilisée à la 
Réunion, est parlé et compris par une large partie de 
la population de l'île Maurice et est langue officielle 
aux Seychelles. A Madagascar et aux Comores, il est la 
langue de l'administration. Le bilinguisme français- 
arabe, enfin, est pratiqué dans l'administration à 
Djibouti. S'appuyant donc sur des liens culturels 
anciens, la France a noué des relations économiques 
bilatérales avec ces différentes îles du Sud-Ouest de 
l'océan Indien et Djibouti et est le premier "donneur 
d'aide" des Etats précédemment mentionnés. Cette aide 
est vitale pour l'économie des dits Etats.

Il existe entre ces Etats insulaires une certaine unité 
culturelle et linguistique... Mais c'est à peu près la 
seule chose qui les unit. Les obstacles à une 
coopération durable sont en revanche légion : faiblesse 
du commerce interzone, productions plus 
concurrentielles que complémentaires, niveaux de 
développement inégaux (du fait notamment de la position 
tout à fait particulière de la Réunion), absence de
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marché important; la France peut jouer un rôle 
déterminant en catalysant les moyens financiers en 
direction .d'vh'e. organisation régionale, pour l'aider 
à structurer son développement et renforcer ses 
échanges interzones. Ce faisant, la France pourrait 
continuer à assurer la stabilité des Etats insulaires 

tout en y renforçant son influence.

La coopération régionale est sans doute la formule la 
plus adéquate au développement des Etats de l'océan 
Indien. Ils ont su y inclure la France qui, par le 
biais de la Réunion, se considère comme pays riverain. 
Cette coopération régionale s'est matérialisée par la 
création de la Commission de l'océan Indien (COI), 
laquelle (23) a pour charte fondatrice l'accord général 
de Victoria signé le 10 janvier 1984 par Madagascar, 
Maurice et les Seychelles? deux nouveaux membres furent 
admis en janvier 1986 : les Comores et la France. La 
Commission a pour objectif de promouvoir entre les 
Etats membres la coopération économique mais aussi 
politique et sociale. Pour les Etats insulaires du 
Sud-Ouest de l'océan Indien, la présence de la France 
dans le COI est originale à plus d'un titre : il est 
rare, voire tout à fait unique, qu'un Etat développé 
soit membre à part entière d'une organisation régionale 
du Tiers-Monde. En outre, grâce à la France, ces Etats 
renforcent leurs canaux d'échange avec la CEE, à 
laquelle ils sont déjà liés par la Convention de Lomé.

Enfin, la France, qui se veut puissance régionale de 
l'océan Indien, voit sa présence militaire acceptée 
parce que celle-ci est ancienne et que le pays a un 
rang de puissance moyenne. Le stationnement de troupes 
françaises ne soulève pas d'objection particulière de
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la part des Etats de la région (l'Inde mis à part) et 
est en tout cas mieux toléré que l'US navy à Diego 
Garcia.

Sans doute, grâce aux liens qu'elle a noués avec 
Djibouti et au rôle nouveau qu'elle joue au sein de la 
COI, la France pourrait-elle réussir à renforcer son 
influence régionale dans la Corne de l'Afrique et dans 
le Sud de l'océan Indien. Les récents heurts 
interethniques à Djibouti invitent toutefois à la 
prudence : la capacité de la France à stabiliser les 
rivalités locales n'est pas aussi grande que d'aucuns 
font mine de le croire. Son rôle, à l'avenir, réside, 
d'une part, dans la protection des principales voies 
d'accès à l'océan Indien (à l'Est et au Sud) et, 
d'autre part, dans l'aide au développement, en faveur, 
principalement, d'Etats se situant dans "l'espace 
francophone" de l'océan Indien.

Les superpuissances ont une attitude ambivalente à 
l'égard de la France. Elles ont été contraintes 
d'accepter que la France organise sa zone d'influence 
dans le Sud-Est de l'océan Indien, où Paris conserve 
des territoires. Les Etats-Unis ont en quelque sorte 
délégué à la France la responsabilité de veiller à la 
sécurité des voies de passage dans cette partie de 
l'océan Indien. Ils n'ont pas contesté le reliquat de 
colonialisme qui permet à Paris de conserver la 
possession des "Iles Eparses" dans le canal du 
Mozambique, soit des îles qui ont, avons-nous vu, un 
intérêt stratégique. Dans le contexte de la lutte 
d'influence soviéto-américaine dans la région, il 
paraissait évident que Madagascar (qui en réclame la 
propriété) n'aurait en effet pu empêcher l'URSS de les
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utiliser. Les Etats-Unis sont beaucoup moins
enthousiastes, en revanche, de voir la France se 
manifester sur la périphérie du Golfe et ils se 
gardent, en conséquence, de l'associer trop étroitement 
à leur stratégie dans cette partie de l'océan Indien.

L'URSS a tenté - parfois avec succès, comme à 
Madagascar - de faire reculer l'influence française 
dans le Sud-Est de l'océan. Mais Paris s'est efforcé 
de mener une politique se démarquant des blocs et a 
toujours joué la carte de "puissance riveraine" de 
l'océan Indien. Elle y a tellement bien réussi que 
l'Union soviétique n'a pu que très partiellement et 
temporairement prendre sa place à Madagascar, et à 
Maurice, dans les années 1980. La France a recouvré 
assez vite sa zone d'influence, grâce à des liens 
économiques et culturels significatifs et une présence 
militaire adaptée.
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NOTES

(1) On peut lire une description géographique des 
Terres Australes dans V. Forbes, A Zone of Peace 
in the Southern Indian Océan, Indian Océan 
Newsletter. vol. XIII, n° 2, July 1987, pp. 12-14.

(2) Loc. cityp.13.

(3) M. Klein, Comores : incertitudes ou espoir ?, 
Défense nationale, nov. 1991, pp. 135-138.

(4) L'ONU s'est notamment prononcée en 1985, par 117 
voix contre 1, pour la réintégration de Mayotte 
dans la République fédérale islamique des Comores.

(5) Catherine Simon, "Le coup de colère des Afars", Le 
Monde, 15.11.1991, p. 8, donne les précisions 
suivantes : "A titre permanent l'armée de terre 
française entretient le 5ème régiment interarmes 
d'outre-mer (RIAOM), la 13ème demi-brigade de 
légion étrangère, le lOème bataillon de 
commandement et de soutien, et un détachement 
d'hélicoptères Puma".

(6) Djibouti joue un rôle vital pour l'économie 
éthiopienne du fait du chemin de fer djibouto- 
éthiopien et du port de Djibouti, par où transite 
une grande partie des importations et exportations
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éthiopiennes; en effet les ports erythréens 
d'Assab et Massawa sont loin d'Addis-Abeba et leur 
utilisation par le gouvernement éthiopien a été 
entravée par la guerre d'Erythée. La Somalie 
avait des visées expansionnistes sur Djibouti, 
dans le cadre d'une "grande Somalie" fédérant les 
terres peuplées de Somalie. Mais cet irrédentisme 
semble s'être effacé dans les années 1980; tant 
l'Ethiopie que la Somalie ont déclaré apprécier le 
rôle stabilisateur de la France à Djibouti qui 
permet d'éviter que ce petit territoire ne 
devienne l'enjeu de l'expansionnisme de ses 
voisins (étant entendu que ce sont toujours les 
autres qui sont expansionnistes comme Napoléon ou 
Hitler l'ont toujours prétendu).

(7) Amiral H. Labrousse, Réflexions sur l'océan 
Indien, Défense Nationale, juin 1986, p. 97. 8

(8) C'est le général André Beaufre qui a sans doute le 
mieux théorisé la stratégie indirecte à l'ère 
nucléaire. Beaufre explique que la stratégie 
indirecte consiste, dans le domaine opérationnel 
militaire, à ne pas "prendre le taureau par les 
cornes", c'est-à-dire à ne pas affronter l'ennemi 
dans une épreuve de force directe mais à ne 
l'aborder qu'après l'avoir inquiété, surpris et 
déséquilibré par une approche imprévue, effectuée 
par des directions détournées. La dissuasion 
nucléaire laisse une marge de dissuasion 
relativement étroite. C'est dans cette marge que 
s'inscrit la stratégie indirecte que Beaufre 
décrit en ces termes : "l'art.de savoir exploiter 
au mieux la marge étroite de liberté d'action
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échappant à la dissuasion par les armes atomiques 
et d'y remporter des succès décisifs importants 
malgré la limitation parfois extrême des moyens 
militaires qui peuvent y être employés". Il 
ajoute : "Plus la stratégie nucléaire se
développera et aboutira par ses équilibres 
précaires à renforcer la dissuasion globale, plus 
la stratégie indirecte sera employée (André 
Beaufre, Introduction à la stratégie, ch. IV, 
Paris, Economica, 1985).

(9) Philippe Leymarie, Djibouti, point d'appui de la 
stratégie militaire française in Le Monde 
diplomatique. juillet 1987, p. 13.

(10) idem p. 12.

(11) J. Cable, Gunboat diplomacy 1949-1979, 2è édition, 
London, Macmillan, 1981 et Diplomacy at sea. 
London, Macmillan 1985.

(12) J. Cable, Gunboat diplomacy... p.39.

(13) Amiral Marcel Duval, Les crises du Golfe vues de 
la mer, Défense nationale, décembre 1991, p. 69.

(14) idem.

(15) ibidem.p.70.

(16) J. Amalric & F. Chipaux, La réponse française à 
l'ultimatum iranien, Le Monde. 18.07.1987, pp. 1 &
3 .
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(17) La tension s'accroît entre Paris et Téhéran, Le 
Monde. 14.07.1987, pp. 1-2. Selon cet article les 
vedettes rapides iraniens ont "14 mètres de long" 
et "sont de conception suédoise", elles sont 
basées généralement dans l'île de Farisiyah. 
Leurs équipages disposent outre de mitrailleuses, 
de lance roquettes soviétiques anti-chars (du 
modèle RPG-7) montés sur affût." Quant à l'aviso- 
escorteur Victor Schoelcher, il transporte 
notamment des missiles surface - surface Exocet.

(18) Le Monde. 31.07.1987, p. 4.

(19) Jacques Isnard, 'Un porte-avions à tout faire , Le 
Monde, 31.07.1987, pp. 1 et 4.

(20) Cité par J.-P. Langellier, La présence de la 
flotte française ne fait pas partie des 
négociations , Le Monde, 24.12.1987.

(21) Le régime du Président Abdallah était protégé par 
une "garde présidentielle" formée de mercenaires 
belges et français dont les salaires étaient payés 
par l'Afrique du Sud. Le régime pro sud-africain 
du président Abdallah permit notamment le transit 
d'armes sud-africaines en direction de la guérilla 
mozambicaine (RENAMO). Suite à l'assassinat 
d'Abdallah le 27 novembre 1989 par des membres de 
sa garde ■ le colonel Denard prit le contrôle de 
l'île. La France et l'Afrique du Sud annoncèrent 
la suspension de toute aide en faveur des Comores 
jusqu'au moment où les mercenaires de la garde 
présidentielle auraient quitté l'île. Prétoria 
suspendit son soutien à la garde présidentielle.
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Le 15 décembre Bob Denard et ses acolytes furent 
déportés en Afrique du Sud. Les forces françaises 
à Mayotte et à la Réunion furent mises en alerte 
et quatre bâtiments de guerre furent envoyés au 
large de Moroni. Après le départ de Bob Denard la 
garde présidentielle fut dissoute et remplacée par 
50 paracommandos français, à la demande des 
autorités comoriennes. Des élections
présidentielles furent organisées et l'ordre 
rétabli. fKeesing's record of world events. 1989, 
vol. 36 ,n" 9, pp. 37033-34 et 1990, vol. 36, n” 
3, p. 37309).

(22) Keesincr's contemporary archives. vol. XXVIII, 
1982, pp. 31513-15 et pp. 31762-63.

(23) H. Mazeran, La Commission de l'océan Indien : une 
nouvelle forme de coopération régionale, Défense 
Nationale. juin 1989, pp. 115-128.
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L'INDE- PUISSANCE REGIONALE DE L'OCEAN INDIEN

I. LES OR.TECTIFS DE LA PUISSANCE INDIENNE

S'il y a dans l'océan Indien un Etat qui peut prétendre 
au statut de puissance régionale, c'est bien l'Inde. 
L'analyse des instruments de sa puissance nous 
intéresse dans la mesure où l'Inde est le seul Etat qui 
peut faire obstacle à la politique des superpuissances 
dans la région et susciter une prise de conscience 
régionale; laquelle, à terme, serait de nature à 
permettre aux Etats de l'océan Indien de veiller eux- 
mêmes à la sécurité de leur région. C'est du moins la 
doctrine officielle des gouvernants indiens.

La notion de puissance n'est pas aisément saisissable. 
Dans l'acception classique du terme, elle peut être 
entendue comme la capacité d'un Etat à amener les 
autres Etats à faire ce qu'autrement ils n'auraient pas 
fait, bref, à infléchir leur volonté ou à les détourner 
de la poursuite de leurs propres intérêts. On y ajoute 
habituellement un autre critère : la capacité 
d'influencer le système international, positivement ou 
négativement. On considère généralement que la 
puissance repose sur un certain nombre de facteurs 
matériels : population, cohésion nationale, force 
militaire, stabilité monétaire, situation géographique,
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ressources naturelles, industrialisation,... On y 
ajoute des facteurs immatériels (1) tels la diplomatie, 
le soutien dont bénéficie le gouvernement et le 
prestige international. La plupart des critères 
énoncés, lorsqu'ils sont appliqués à l'Inde, concorde 
pour en faire une puissance de l'océan Indien.

Un auteur comme Gilpin (2) a ramené la puissance à 
trois éléments importants : les armes nucléaires, les 
réserves monétaires, le pétrole. Dans ce cas, 1'Inde 
(du fait de sa capacité nucléaire) mais aussi l'Arabie 
Saoudite (de par ses réserves monétaires et le pétrole) 
sont toutes deux des puissances de l'océan Indien. 
Cette définition est intéressante en ce qu'elle se 
démarque de la perception classique de la puissance, 
centrée sur le facteur militaire (3). En vertu de ce 
critère, la superpuissance est conçue comme invincible 
même par une coalition de forces, ce qui la différencie 
de la grande puissance qui, elle, peut être vaincue 
par une coalition d'Etats. Quant à la puissance 
moyenne, elle peut être terrassée par des Etats qui lui 
sont supérieurs en force ou par une coalition d'Etats 
rassemblant une force supérieure.

Si on quitte le domaine militaire, le critère servant à 
définir la puissance est la capacité d'influencer le 
système international; à partir de là s'établirait une 
hiérarchie des puissances selon qu'un Etat peut, à lui 
tout seul, exercer une influence déterminante ou qu'il 
doit s'insérer dans un groupe d'Etats pour agir sur le 
plan international . Dans un monde où la possession de 
l'arme nucléaire n'a plus que valeur dissuasive, on 
peut en déduire que 1 ' importance des Etats cesse de se 
mesurer aujourd'hui à l'aune des armes de destruction
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massive (4). Dès lors une série d'Etats acquièrent un 
poids que le seul critère de la force militaire ne leur 
aurait pas attribué. D'où l'émergence d'un 
"polycentrisme” avec une série de puissances moyennes 
dont le statut provient soit de l'addition des diverses 
composantes de la force nationale (territoire, 
population, ressources, armées, etc.) soit de la 
possession, au plus haut degré, de l'une ou l'autre 
seulement de ces composantes : ainsi l'Inde est une 
puissance nucléaire mais est encore en état de 
développement économique; l'Arabie Saoudite est une 
puissance pétrolière mais relativement faible sur le 
plan militaire. Cependant l'aire d'influence de 
l'Arabie Saoudite est essentiellement centrée sur le 
Golfe et la mer Rouge, tandis que l'Inde, pour sa part, 
fait sentir sa présence politique quasi partout dans 
l'océan Indien. Sans doute faut-il y voir la 
conjonction d'une position géographique centrale dans 
la région, une forte diaspora (établie sur la côte 
orientale de l'Afrique) mais aussi de la volonté de 
Nehru et de ses successeurs de faire jouer à leur pays 
un rôle prééminent tant dans sa zone naturelle 
d'influence qu'au sein du mouvement des Non-Alignés. 
Nous nous attacherons plus particulièrement à la 
manière dont l'Inde a cherché à affirmer sa puissance 
dans toute la région de l'océan Indien et a privilégié, 
pour ce faire, le développement de sa marine. Certes, 
comme on vient de le voir, l'affirmation de la 
puissance ne repose pas uniquement sur des éléments 
tangibles, tels que militaires, mais plutôt sur la 
conjonction d'une certaine "qualité de la diplomatie", 
comme dit Morgenthau, et d'un potentiel militaire, soit 
d'un précieux alliage perçu par les Etats de la région 
comme l'expression d'une supériorité politico-
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militaire. Au coeur des préoccupations indiennes gît 
un projet, n dessein : celui d'exclure l'océan Indien 
du champ de la rivalité Est/Ouest. Cet objectif 
conduit l'Inde à élaborer une politique qui peut 
paraître contradictoire : d'une part, elle cherche à 
s'imposer elle-même comme une force régionale, 
incontournable dans tout projet concernant l'avenir de 
l'océan Indien. Dès lors, tant les grandes puissances 
extérieures à la région que les Etats riverains doivent 
tenir compte du potentiel militaire indien et de sa 
"stratégie de maîtrise des crises" - un terme élégant 
pour désigner la "diplomatie de la canonnière". Mais, 
d'autre part, elle veut faire avancer la mise en place 
d'un système de sécurité régionale d'où seraient en 
conséquence exclues les puissances extrarégionales et 
qui serait exclusivement géré par les Etats riverains 
eux-mêmes. Ce projet est celui de la création d'une 
2one de paix dans l'océan Indien. Il n'est pas dénué 
d'ambiguïtés, du seul fait déjà de l'ambition indienne 
de constituer un pôle de sécurité régionale. Ce projet 
masque sans doute aussi un dessein moins "utopiste" (au 
sens de stratégie anticipatrice de la paix); il serait 
plus réalistement fondé, en ce sens, sur la 
constitution d'une "zone réservée", d'une classique 
"zone d'influence". Cela étant, nous nous attacherons, 
dans les pages qui suivront, au développement de la 
puissance militaire indienne dans la perspective du 
rôle que Dehli entend jouer en tant que grande 
puissance régionale.
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II. CALCULS STRATEGIQUES INDIENS

Dans la littérature indienne sur la défense, on 
présente habituellement le développement de la 
puissance militaire de l'Inde comme une réponse aux 
manoeuvres d/encerclement pakistanaises, chinoises et 
américaines ou, plus généralement encore, comme une 
réponse à ce qu'il est convenu d'appeler la 
militarisation de l'océan Indien. Comme on l'a vu 
précédemment, cet océan devint, dans les années 1970, 
le théâtre d'une confrontation Est/Ouest. avec 
déploiement des flottes soviétiques et américaines et 
risque (réel ou supposé) d'une confrontation nucléaire. 
Delhi fut doublement préoccupé par ce phénomène : d'une 
part, parce que les dirigeants indiens ont toujours 
voulu exclure de la rivalité Est/Ouest l'océan qui 
baigne leur pays; d'autre part, parce que la présence 
de flottes étrangères était de nature à empêcher les 
pays riverains de prendre en main le destin de leur 
région, en ce compris les problèmes de sécurité et de 
défense. L'événement qui, semble-t-il, a le plus 
frappé les imaginations en Inde fut, à l'occasion de la 
guerre indo-pakistanaise de 1971, l'entrée du porte- 
avions américains "Entreprise" en baie de Bengale, à la 
tête d'une "task force" détachée de la 7ème flotte. 
L'Inde y vit une manifestation de la diplomatie de la 
canonnière. Cette présence des Etats-Unis devint 
progressivement une des "obsessions" de Delhi qui 
observait, par ailleurs, avec appréhension, l'extension 
de la base aéronavale de Diego Garcia, la création de
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la RDF et les exercices militaires américains dans la 
région. Cette "projection de puissance" américaine 
coïncidait avec le renforcement du potentiel militaire 
pakistanais. Si, officiellement, pour Washington, il 
s'agissait d'aider le Pakistan à contenir la présence 
soviétique en Afghanistan, Delhi, pour sa part, a 
toujours considéré que les fournitures américaines 
d'armements (par exemple 40 bombardiers F-16), 
manifestement inadaptées à une stratégie d'endiguement, 
pouvaient plutôt servir à des actions contre le 
territoire indien. Qui plus est : au renforcement du 
potentiel militaire pakistanais correspondait celui de 
la Chine, le voisin du Nord auquel l'Inde s'était 
mesurée, en 1962, par une courte guerre terminée, pour 
elle, en défaite. La présence américaine dans l'océan 
Indien apparaissait, en conséquence, comme la 
prémonition d'un axe militaire Washington-Pékin- 
Islamabad, encerclant l'Inde et menaçant ainsi sa 
sécurité.

Sous cet éclairage, le renforcement de la puissance 
militaire indienne peut être considéré comme une 
réponse à un environnement stratégique menaçant. Mais 
ce n'est pas là la seule explication des choses. Les 
gouvernants indiens sont, en effet, conscients des 
bénéfices politiques à tirer de la perception qu'ont 
les Etats riverains de l'océan Indien de la puissance 
militaire de l'Inde. Nous sommes ici en présence d'une 
illustration intéressante de la valeur politique d'un 
potentiel militaire. R. Art et K. Waltz ont observé, à 
ce sujet, que "la force ne doit pas être nécessairement 
utilisée physiquement pour être politiquement utile et 
que les menaces ne doivent pas être nécessairement 
exprimées ouvertement pour être communiquées. La
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simple présence d'une option militaire crédible est 
souvent suffisante pour marquer le coup" (5).

Dès lors, on est fondé à considérer que le potentiel 
militaire d'un Etat peut contribuer à son prestige. 
Cette dernière notion a été analysée notamment par R. 
Gilpin, qui l'a décrite comme "se référant 
essentiellement aux perceptions que des Etats ont des 
capacités militaires d'un Etat ainsi que de sa capacité 
et de sa volonté d'exercer son pouvoir" (6).

Le renforcement du potentiel militaire indien est aussi 
d'une nature ambivalente : s'il contribue au prestige 
de l'Inde, il peut être perçu comme menaçant par les 
adversaires régionaux traditionnels de l'Inde (tel le 
Pakistan). Le corollaire de la puissance indienne veut 
que l'Inde, leader potentiel des riverains de l'océan 
Indien, estime qu'elle seule peut assumer des 
responsabilités stratégiques à l'échelle de la région. 
Et du coup t un certain nombre d'Etats pourrait y voir 
une forme d'hégémonisme masqué pouvant, le cas échéant, 
déboucher sur des hostilités entre l'Inde et les Etats 
qui contesteraient son leadership régional.

Dans un article sur l'Inde et l'Australie (7), R. Bruce 
analyse les conséquences que pourrait avoir la 
projection de puissance indienne en direction de 
l'Australie. L'auteur décrit ses scénarios en 
s'inspirant des trois catégories de différend établies 
par R. Lebow ("hostilité pure", "conflit d'intérêts" et 
"incompréhension"). Si on envisage l'extension de la 
puissance militaire indienne sur une période de dix 
ans, on peut considérer que cet Etat sera, d'une 
manière ou d'une autre, engagé dans les trois
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catégories de différend international précédemment 
mentionnées. Avec le différend indo-pakistanais, on 
est, en effet, en présence d'un exemple d'"hostilité 
pure" qui risque de durer. Il tient à la partition des 
Indes et est ravivé par l'irrédentisme du Cachemire. 
Mais il y a aussi de simples "conflits d'intérêts" : 
ceux-ci risquent de surgir, entre l'Inde et ses 
voisins, en matière, par exemple, de souveraineté 
maritime à propos de la délimitation des zones 
économiques exclusives ou de la possession d'îles; ou 
encore, dans des questions de sécurité régionale, entre 
les Etats soucieux d'écarter toute présence "tutélaire" 
de puissances extérieures et les Etats riverains liés 
au monde occidental par des accords de défense.

Il y a, enfin, les différends nés de 
1'"incompréhension". Si le développement du potentiel 
militaire indien se poursuit à son rythme actuel^ il 
pourrait finir par inquiéter les voisins de l'Inde qui 
cesseraient de le percevoir comme strictement défensif. 
Ce potentiel deviendrait ainsi une source 
d'instabilité, voire d'affrontement, en introduisant un 
déséquilibre profond entre l'Inde et le reste des Etats 
de la région, inquiets de ce surarmement conventionnel 
et de la capacité nucléaire indienne. C'est là le 
revers du prestige engrangé par la prétention à jouer 
un rôle mondial.
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III. LA VISION STRATEGIQUE INDIENNE

Au début de son ouvrage sur Le développement de la 
marine indienne. la politologue Jyotsna Saksena (8) 
décrit, de manière fort pertinente, les deux pôles de 
l'espace stratégique indien. Il y a d'un côté la masse 
continentale : le sous-continent indien. avec la passe 
de Khyber (actuellement située à la frontière du 
Pakistan et de l'Afghanistan) comme voie de pénétration 
privilégiée dès l'époque des premiers envahisseurs. Il 
y a, de l'autre, l'espace maritime - l'océan Indien - 
par où arrivèrent les Européens qui s'installèrent sur 
le littoral indien pour pénétrer peu à peu à 
l'intérieur du pays. Longtemps l'Inde privilégia la 
défense de sa frontière septentrionale. Au point que 
les Britanniques - qui pourtant soumirent l'Inde à leur 
contrôle en occupant son littoral - considéraient, eux 
aussi, qu'il convenait de renforcer la défense du 
territoire indien sur ses marches septentrionales. Il 
s'ensuivit la constitution d'Etats-tampons : tant au 
Nord-Ouest (l'Afghanistan), pour prévenir la stratégie 
russe de pénétration progressive vers les mers chaudes, 
que tout au long de la chaîne himalayenne (royaumes du 
Bhoutan, du Sikhim, du Népal et du Tibet), pour se 
protéger des visées expansionnistes de l'Empire du 
Milieu. Sur les marches Nord-Est de l'Inde on pouvait 
craindre des infiltrations chinoises via la Birmanie, 
ce qui amena les Britanniques à annexer ce pays en 1886 
et à verrouiller ainsi le périmètre de sécurité indien 
sur tout le front septentrional. Ayant, par leurs
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multiples colonies, le contrôle total de 17océan 
Indien, de la Côte orientale de l'Afrique à la 
Malaisie, les Britanniques, en revanche, n'avaient pas 
à se soucier de la défense maritime du sous-continent. 
Mais lorsqu'ils perdirent cette suprématie durant la 
seconde guerre mondiale suite à l'avancée de la marine 
japonaise jusqu'aux abords de l'Inde et la prise de 
Singapour, il devint clair que l'Inde était surtout 
vulnérable dans son espace maritime. A la suite de 
l'historien indien K.M. Panikkar (9), on constate que 
la conquête de l'Inde passe par le contrôle de ses 
voies d'accès maritimes.
Avec ses quelque 5600 km de côtes et ses 230 ports, 
l'Inde est ouverte sur l'océan : sa principale voie 
commerciale et de communication avec le monde. La 
médaille a son revers : ce littoral étant difficilement 
défendable, et de ce fait l'envahisseur, qui s'y 
installe aisément, contrôle vite les principaux centres 
économiques du pays (sans pour autant risquer 
l'assimilation culturelle, comme ce fut le cas des 
envahisseurs venus dans le sous-continent par les voies 
terrestres). Panikkar peut donc affirmer que "l'Inde 
ne perdit jamais son indépendance jusqu'au moment où 
elle céda la maîtrise de la mer durant la première 
moitié du XVIe siècle" (10). Sur la base de cette 
constatation géopolitique, Panikkar plaide pour le 
contrôle de l'océan Indien par l'Inde et l'installation 
consécutive de bases dans les secteurs névralgiques du 
même l'océan (11): Singapour, Maurice, Aden et Socotra. 
Mais l'Inde n'a jamais eu les moyens d'une politique 
océanique aussi ambitieuse.

Panikkar ne fait qu'anticiper un des thèmes principaux 
du discours politique indien sur l'Asie du Sud et
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l'océan Indien : l'Inde est la grande puissance 
régionale; avec le départ des Britanniques il revient 
aux Etats riverains - dont l'Inde est, à ses yeux, le 
primus inter pares - de prendre en main la sécurité de 
l'océan Indien. Ce qui est un rejet très clair de la 
théorie du "vacuum", selon laquelle le départ des 
Britanniques de l'océan Indien laissait un vide que les 
Etats-Unis et leurs alliés désiraient combler, en 
s'assurant le contrôle des secteurs stratégiques de 
cette partie du monde.

Les dirigeants indiens ont observé que c'est la mer qui 
est et demeure l'enieu principal de l'opposition entre 
l'Inde et les puissances riveraines, d'une part, entre 
elle et les puissances extérieures. d'autre part. De 
ce point de vue, l'envoi du porte-avions américain 
"Entreprise" et de son escorte navale dans le Golfe de 
Bengale, lors de la guerre indo-pakistanaise de 1971, 
fut ressentie par l'Inde comme un choc. Elle se 
remémore cet événement, selon les termes de S. Cohen, 
"comme une menace nucléaire aussi bien que militaire" 
et l'auteur d'ajouter que "la mission de l'US 
Entreprise fut un paroxysme dans l'insulte symbolique 
et poussa la crainte indienne d'une pénétration 
régionale à de nouveaux sommets au moment précis de son 
plus grand triomphe politique et militaire" (12). Cet 
événement a contribué de manière significative à la 
décision des autorités indiennes de développer leurs 
forces navales. La position indienne en la matière fut 
bien résumée par le Premier Ministre Rajiv Gandhi le 4 
février 1988, dans le cadre d'une allocution qu'il 
prononça à l'occasion de la livraison à la marine 
indienne d'un sous-marin à propulsion nucléaire de 
fabrication soviétique : "Quand nous considérons notre



histoire, deux leçons s'en dégagent : la première est 
que la défense de l'Inde demande que nous ayons la 
maîtrise incontestée de nos approches maritimes. La 
seconde est que ceux qui nous ont envahis par la mer 
ont régné en maîtres étrangers, qu'il a fallu rejeter, 
tandis que les conquérants venus par la voie terrestre 
ont été finalement absorbés et assimilés dans notre 
société" (13).



IV. T.'ENVIRONNEMENT GEOSTRATEGIOUE DE L#INDE

L'environnement géostratégique indien peut être analysé 
sur le continent et sur la mer. Dans leur atlas 
stratégique, G. Chaliand et J.-P. Rageau (14) proposent 
une carte représentant la perception que l'Inde a de sa 
sécurité. Cette carte porte sur l'Asie du Sud, entité 
géopolitique comprenant, outre l'Inde, le Pakistan, le 
Bangladesh, le Népal et Sri Lanka. L'Inde, pour des 
raisons à la fois géographiques, économiques et 
politiques, entend conserver la prééminence de ce sous- 
système; elle doit cependant compter avec un autre Etat 
qui, depuis sa création, n'a jamais accepté de 
leadership unique sur le sous-continent ; le Pakistan. 
Aussi peut-on, à la suite de G. Rizvi (15), considérer 
que la structure du sous-continent indien est 
globalement bipolaire même si cette bipolarité est 
relativement asymétrique. L'Inde et le Pakistan sont 
en effet les deux pôles autour desquels se concentrent 
les petits Etats de la région (le Bangladesh est un 
petit Etat sur le plan politique, qui ne se démarque 
pas vraiment de la ligne indienne). La bipolarité 
asymétrique du sous-système régional est renforcée par 
le fait que le Pakistan, bien qu'en bons termes avec 
tous les petits Etats du sous-continent, n'y jouit pas 
d'une influence équivalente à celle de l'Inde.

Les fondements de la conception indienne de la sécurité 
régionale ne sont pas différents de la conception 
britannique• pour cette région : protéger les marches
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septentrionales par des Etats-tampons et écarter toute 
influence extra-régionale dans l'océan Indien (le 11 lac 
britannique" que l'Inde voudrait transformer en "lac 
indien"). Mais, comme le remarque G. Rizvi, l'Inde 
rencontre des difficultés dans la réalisation de ses 
objectifs géostratégiques, tant à l'Est qu'au Nord de 
son territoire. D'une part, il y a les tensions avec 
le Pakistan et la capacité de ce dernier à obtenir le 
soutien de puissances extérieures à la région pour 
renforcer sa position. Par conséquent, l'Inde doit à 
son tour s'appuyer sur un allié extérieur (l'URSS) pour 
contrebalancer le soutien sino-américain à Islamabad. 
S'il y a un équilibre des forces en Asie du Sud c'est 
donc parce que le Pakistan a su rétablir un certain 
équilibre régional - quoiqu'asymétrique f compte tenu du 
poids géopolitique de l'Inde - en s'assurant le soutien 
de puissances extérieures. D'autre part, l'Inde subit 
aussi . par intervalles, les pressions de son grand 
voisin septentrional, la Chine, qui depuis l'occupation 
du Tibet, est au contact des royaumes himalayens 
(Népal, Bouthan). Lesquels (surtout le Népal) tentent 
de trouver un moyen terme dans leurs relations avec 
leurs deux puissants voisins.

Parallèlement à cette vision continentale de sa 
sécurité, qui pourrait être analysée tout au long d'un 
chapitre, l'Inde a développé une conception maritime de 
son périmètre stratégique. A la suite de J. de Saint- 
Aubert (16), on peut distinguer, eu égard à l'Inde, 
trois zones stratégiques. Il y a d'abord la mer 
d'Arabie et le golfe Persique. L'Inde cherche à y 
contrebalancer l'influence du Pakistan et à y 
sauvegarder d'importants intérêts économiques. Une 
abondante main d'oeuvre indienne se trouve concentrée
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dans le Golfe (on l'estimait à 360 000 hommes avant les 
événements de 1990). L'Inde importe aussi du Golfe 40 
% de ses approvisionnements pétroliers. C'est dire que 
si la situation générale dans le Golfe n'est pas, en 
principe, une priorité pour la stratégie indienne, elle 
peut néanmoins le devenir lors d'une crise au Moyen- 
Orient, par exemple, qui affecterait la position 
stratégique du Pakistan ou provoquait l'arrivée massive 
d'armadas occidentales dans les eaux du Golfe.

Dans une autre zone d'intérêt stratégique, à savoir le 
Golfe du Bengale et le détroit de Malacca. l'Inde est 
présente par le biais des îles Andaman et Ni cobar. qui 
permettent de surveiller la grande voie de passage 
océanique entre les océans Pacifique et Indien. Enfin, 
dans l'océan Indien lui-même ( au Sud de l'équateur, 
l'Inde dispose d'une importante diaspora qui, notamment 
dans l'ensemble insulaire du Sud de l'océan, détient un 
certain pouvoir politique. Dans la mesure où elle 
développe ses capacités navales, l'Inde deviendrait à 
même de protéger ses intérêts politiques et économiques 
dans cet ensemble insulaire, un peu à la manière de la 
France vis-à-vis de ses anciennes colonies.
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V. LES BASES TNDTENNES

Au Sud-Est et au Sud-Ouest du sous-continent, l'Inde 
dispose de bases qui lui permettent de contrôler tant 
les routes maritimes stratégiques reliant l'océan 
Pacifique à l'océan Indien que celles qui longent le 
golfe Persique, la mer Rouge et la côte orientale de 
l'Afrique jusqu'au Cap de Bonne Espérance.

A l'Est du Golfe du Bengale, s'étend la mer d'Andaman, 
parsemée d'un chapelet d'îles s'étendant du cap Negaris 
en Birmanie à la pointe Nord de Sumatra et au littoral 
de Birmanie. L'archipel des Andaman et de Nicobar 
comprend 220 îles. Les îles Andaman sont plus près de 
la Birmanie que de l'Inde et disposent au Sud d'un 
port bien abrité doté d'une excellente rade naturelle 
(Port Blair), que les Britanniques avaient transformé 
en base aéronavale. Les îles Nicobar, elles, sont 
proches de Sumatra et de la Thaïlande. Peu peuplées et 
sous-développées, ces îles n'en offrent pas moins de 
réels avantages stratégiques : elles jouxtent le "Tèn 
Degree Channel", large de 90 milles nautiques, qui 
constitue le point de passage normal de tous les 
navires transitant par le détroit de Malacca. Cette 
valeur stratégique a suscité de l'intérêt chez les 
dirigeants indiens qui, à partir des années 1980, 
recherchaient à la périphérie du sous-continent des 
points d'ancrage pour la flotte indienne. Avec 
l'extension de sa zone économique à 200 miles, l'Inde 
dispose à Port Blair d'une base aéronavale permettant à
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sa flotte de surveiller le golfe du Bengale et de 
prévenir ou retarder une éventuelle pénétration 
chinoise dans l'espace maritime indien. Delhi a donc 
entrepris de développer ces îles à la fois pour y 
moderniser les installations portuaires et se gagner la 
sympathie des habitants... dont le grand dénuement 
pouvait appeler des menées subversives de l'extérieur. 
Le contrôle indien sur la mer d'Andaman est cependant 
loin d'être acquis. Comme le note N. Chopra, "la mer 
d'Andaman est un lac contrôlé par quatre puissances. 
Si les puissances locales le voulaient, elles 
pourraient empêcher toute présence indienne dans ces 
eaux. Qui plus est, il s'agit d'une mer étroite où les 
petites flottes pourraient être remarquablement 
efficaces" (17). Pour cet auteur les flottes de 
Birmanie, de Thaïlande, de Malaisie et d'Indonésie sont 
à même de contrôler la mer d'Andaman et d'en chasser 
l'Inde. Dans le cas de la flotte indonésienne, elle 
pourrait même affronter la flotte indienne en-dehors de 
la mer d'Andaman. La grande difficulté, pour l'Inde, 
est d'établir des lignes de communication viables entre 
cet archipel lointain et des ports du sous-continent; 
pour cela il faudrait de solides capacités navales et 
aéronavales, à même d'être opérationnelles dans une 
zone aussi large que toute la baie de Bengale.

Les dirigeants indiens ont leurs yeux davantage tournés 
vers l'Ouest de l'océan Indien. Au large des côtes 
occidentales de l'Inde, se situent les îles Laquédives. 
distantes de 300 km du Kérala. Il s'agit d'un archipel 
de 27 petites îles coralliennes formant deux groupes, 
au Nord les îles Amindines et au Sud les Laquédives 
proprement dites; l'ensemble étant connu sous le nom 
indien de "Territoire de Lakshadweep". Ces îles ont
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une situation stratégique symétrique de celle des 
Andaman et Nicobar. La marine indienne devrait 
bénéficier de l'extension du port existant dans l'île 
de Minicoy. Ces îles ont un intérêt stratégique 
évident car elles permettent de surveiller le trafic 
maritime en direction du Golfe Persique, de la mer 
Rouge et de la côte orientale de l'Afrique. Non loin 
des Laquédives se trouvent les îles Maldives. qui se 
situent également dans le périmètre de sécurité de 
l'Inde. Etat indépendant depuis 1968, les Maldives, 
très attachées à l'Islam, se sentent sans doute 
culturellement plus proches du Pakistan que de leur 
grand voisin indien. Sur l'atoll le plus méridional de 
l'archipel, celui de Gan, se trouve une petite base, 
contrôlée, jusqu'en 1976, par la Royal Air Force.
Après le départ des Britanniques, le Pakistan, l'Iran 
et l'URSS cherchèrent à profiter de l'aubaine en lousr.iT 
cette base qui, située non loin de Diego Garcia, 
présente une valeur stratégique assez comparable. Mais 
Delhi bloqua l'initiative des Maldives qui, depuis, se 
sont gardées de s'éloigner de l'orbite indienne. Cette 
soumission à Delhi leur fut profitable : l'Inde
organisa, en effet, une opération aéroportée en 
novembre 1988 à Malé lorsque des mercenaires srilankais 
tentèrent de renverser le régime (19). Les Maldives 
restèrent donc dans la zone d'influence indienne.
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VI. L'INDE ET LE SRI LANKA : UN EXEMPLE DE MISE SOUS
TUTELLE STRATEGIQUE

Sans pour autant entrer dans le détail des événements 
qui préludèrent à l'accord signé (20) le 29 juillet 
1987 entre l'Inde et le Sri Lanka, nous voudrions 
souligner ici la signification géostratégique de 
l'intervention militaire indienne au Sri Lanka. Par 
cet accord l'Inde fut autorisée à envoyer 70 000 hommes 
au Sri Lanka en vue de la restauration de l'ordre dans 
les provinces tamoules du Nord et de l'Est du pays, 
engagées dans une guerre ouverte contre le régime de 
Colombo.

L'accord a été accompagné d'un échange de lettres entre 
le Président du Sri Lanka et le Premier Ministre 
indien. Ces lettes ont une importance considérable sur 
le plan des conséquences stratégiques de l'accord lui- 
même. Dans la lettre que Rajiv Gandhi adressa au 
Président Jayewardene, il est notamment prévu que :

1. Les deux dirigeants s'engagent à trouver 
rapidement un accord sur la présence de personnel 
militaire et de renseignement d'origine indienne, 
afin que cette présence ne soit pas préjudiciable 
aux relations entre les deux Etats;

2. Trincomalee ou tout autre port du Sri Lanka ne 
pourra être mis à la disposition d'aucune autre
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puissance, d'une manière qui serait susceptible de 
porter atteinte aux intérêts de l'Inde;

3. Les travaux de remise en état du dépôt de pétrole 
de Trincomalee seront entrepris, en commun, par 
l'Inde et Sri Lanka;

4. L'accord conclu entre le Sri Lanka et des
organismes de radiodiffusion étrangers sera
réexaminé afin de s'assurer que leurs
installations à Sri Lanka ne soient utilisées qu'à 
des fins civiles de diffusion publique et non à 
quelque but militaire ou de renseignement (21).

Le Président du Sri Lanka répondit en confirmant que 
les points mentionnés dans la lettre du Premier 
Ministre Gandhi étaient conformes à l'accord établi 
entre eux. Comme on le voit, l'Inde obtint aussi, pour 
gage de son assistance militaire au gouvernement sri 
lankais, et le contrôle du port de Trincomalee (dont la 
rade est une des meilleures de l'océan Indien), et 
l'assurance qu'aucune autre puissance n'assisterait 
militairement le Sri Lanka (lequel avait fait appel à 
Israël pour la formation de ses forces de sécurité), 
et, enfin, la fin des émissions à l'antenne de "Voice 
of America" sur l'île (22).

L'opération indienne ne produisit pas les résultats 
escomptés. Les "Tamil Tigers" infligèrent des pertes 
sérieuses au contingent indien (1100 tués durant 32 
mois de présence sur l'île) et le nouveau président du 
Sri Lanka, M. Premadassa, négocia un accord avec les 
rebelles aux termes duquel les ^Tigers" cesseraient les 
hostilités en échange de la fin de la répression
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gouvernementale. M. Premadassa signa cet accord le 28 
juin 1989 et demanda le départ consécutif des troupes 
indiennes. Il obtint gain de cause à l'issue de 
négociations qui aboutirent le 18 septembre 1989 à un 
accord de retrait. En effet, face au pourrissement de 
la situation, Rajiv Gandhi préféra retirer ses troupes 
et calmer ainsi une opinion publique irritée de voir 
des troupes indiennes impliquées dans une action de 
pacification d'une région culturellement très proche 
d'un grand Etat du Sud de la fédération indienne, le 
Tamil Nadu. Le retrait fut achevé le 24 mars 1990 mais 
l'Inde maintint les avantages stratégiques obtenus au 
moment de l'envoi de son contingent sur l'île. Au 
moment de l'accord de retrait du contingent indien, les 
autorités de Delhi eurent soin, en effet, de prévoir un 
"traité de coopération et d'amitié" (signé au début de 
1990) qui maintenait les dispositions prévues dans 
l'échange de lettres entre Rajiv Gandhi et Jayewardene. 
Delhi conservait donc le contrôle stratégique du Sri 
Lanka en lui interdisant de recourir à l'aide de 
puissances étrangères - les Etats-Unis et la Chine 
étaient visés - et en maintenant un droit de 
surveillance sur le port de Trincomalee (23), lequel 
contrôle le trafic en direction de la Baie du Bengale. 
L'Inde a ainsi réussi a"verrouiller" son dispositif 
stratégique avec, à l'Ouest, les Laquedives, Maldives 
et Sri Lanka, et, à l'Est, l'archipel d'Andaman et de 
Nicobar. Il ressort des analyses du périmètre de 
sécurité indien. que l'Inde n'a pas - n'a jamais - 
rencontré d'obstacle de la part des puissances non 
régionales dans les actions qu'elle y a menées dans les 
années 1980. Son hégémonie régionale (même dans le cas 
de l'opération au Sri Lanka) n'a suscité de réactions -



encore étaient-elles purement verbales - que du côté de 
sa rivale traditionnelle, le Pakistan.
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VII. L'INDE ET TA MER : UNE SOURCE DE RICHESSE A
PROTEGER

L'Inde a longtemps négligé la mer. De ce fait, 
l'expansion de la stratégie maritime indienne est, et 
demeurera encore pendant guelgue temps, source de 
controverses entre les politigues, d'une part, les 
stratèges et les marins, d'autre part.

L'extension de la Zone Economigue Exclusive (ZEE) a 
doté l'Inde d'un territoire maritime de 1 600 000 km2 
(presque 60 % de la superficie du pays), riche en 
minerais, en ressources énergétiques et halieutiques.

Au large de Bombay, l'Inde exploite des gisements 
pétroliers qui subviennent déjà à près de la moitié de 
ses besoins. Le plateau continental indien recèlerait 
encore d'importantes réserves. Si l'Inde a commencé à 
développer son industrie poissonnière, celle-ci reste 
toutefois encore très artisanale; elle n'en constitue 
pas moins, d'ores et déjà, une source appréciable de 
revenus, notamment grâce à l'exportation de crevettes 
pêchées le long de la côte occidentale. L'Inde est 
devenu le premier exportateur mondial de ces crustacés.

Il y a enfin les possibilités offertes par les nodules 
polymétalliquesf repérés par l'Inde, dès la fin des 
années 60, dans la zone internationale au large du 
sous-continent indien, à une profondeur de 4500 m. 
Ayant acquis le statut d'"investisseur pionnier",
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l'Inde obtint en 1987, de l'Autorité internationale des 
Fonds Marins placée sous le contrôle du Tribunal de la 
mer, un permis de prospection et d'exploitation . Une 
des préoccupation majeures de Delhi est d'une part de 
développer ses ressources en minerais (en réduisant 
d'autant sa dépendance de l'étranger) et, d'autre part, 
d'empêcher que de puissants cartels occidentaux 
n'exploitent ces mêmes ressources grâce à leur 
supériorité financière et technologique. On comprend 
dès lors le soutien de l'Inde à l'Autorité des Fonds 
Marins dont l'une des missions est de protéger les 
droits des pays en voie de développement (cfr. le 
chapitre sur le droit de la mer dans l'océan Indien).

Grâce aux îles Andaman et Nicobar à l'Est et aux 
Lakshadweep à l'Ouest, les voies de communication 
maritimes indiennes ont été prolongées de 700 miles 
marins, en direction tant de la Baie du Bengale que de 
la mer d'Arabie. La position géographique centrale de 
l'Inde, entre l'Europe et le Sud-Est de l'Asie, ne 
pouvait que s'en trouver renforcée.

L'Inde s'est progressivement rendu compte de 
l'importance de ses intérêts maritimes et, partant, de 
sa vulnérabilité par la mer. Il lui incombe donc 
désormais d'être en état de défendre les approches 
maritimes de son territoire, les ressources maritimes 
et les voies de communications par lesquelles elle 
importe son pétrole et exporte des produits 
industriels, agricoles et maritimes.

Les dirigeants indiens ont aussi pris conscience de 
l'influence que leur pays peut exercer sur les Etats 
riverains de l'océan Indien et du leadership que l'Inde
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peut prétendre assumer sur un plan régional. La 
stratégie navale indienne est aussi et surtout une 
réponse à la militarisation croissante de l'océan 
Indien à partir des années 1970, dans le cadre de la 
rivalité Est/Ouest. Pour*rappel, la vulnérabilité accrue 
du golfe Persique a, en effet, conduit les Etats-Unis à 
renforcer leur présence dans la région (Diego Garcia 
devint une véritable base aéronavale), tandis que 
l'URSS décidait, elle aussi, de se doter de facilités 
dans la Corne de l'Afrique et de renforcer ses bases 
arrières que sont les ports vietnamiens de Cam Ramh et 
de Danang. La France est également active dans le Sud- 
Ouest de l'océan Indien et à Djibouti. Une des 
préoccupations majeures de l'Inde fut donc d'éviter que 
l'océan qui la borde ne devienne un champ de 
confrontation indirecte de la rivalité Est/Ouest. Il 
était dès lors normal qu'elle reconsidéra les objectifs 
de sa défense navale (initialement une simple défense 
côtière) pour les replacer dans le cadre plus vaste de 
ses nouvelles préoccupations régionales à l'échelle de 
1'océan tout entier. Le langage des marins aide à 
comprendre l'inflexion qui s'opéra. Une "blue water 
navy11 ne se contente plus de protéger le littoral 
(c'est la mission d'une "brown water navy") mais étend 
son rayon d'action jusque dans les eaux profondes d'un 
océan pour y exercer le "sea control" (maîtrise des 
mers). Il faut entendre par là la capacité d'obtenir 
et de maintenir une supériorité navale générale en vue 
du contrôle des zones maritimes vitales et de la 
protection des lignes de communication et de commerce.

Dans le cadre des nouvelles missions ainsi décrites qui 
lui furent assignées, la marine indienne opère à 
différents niveaux. La protection du littoral consiste
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simplement à exercer une surveillance aérienne et 
navale des approches maritimes du sous-continent 
indien. Le second plan comporte les missions relevant 
de la "politique de pavillon*1 (mieux connue sous la 
dénomination anglaise de "show-the-flag policy"). Par 
ces dernières, l'Inde entend manifester sa présence 
dans toutes les parties de l'océan Indien, tantôt pour 
rassurer les communautés d'origine indienne éparpillées 
dans la région, tantôt pour se faire reconnaître comme 
puissance maritime régionale par d'autres Etats 
importants. Cette politique se traduisit par des 
visites de la marine indienne dans un grand nombre de 
ports de l'océan Indien et par des exercices militaires 
conjoints avec des forces navales de l'Indonésie, de 
Singapour, voire de l'Australie. Un troisième niveau 
d'action consiste en des opérations de "sea déniai" 
ayant pour but d'interdire à l'adversaire le libre 
usage des mers; ces opérations s'inscrivent dans la 
stratégie générale de dissuasion navale fondée sur 
l'utilisation de sous-marins (la modernisation de la 
marine indienne entre 1978 et 1988 passa précisément 
par l'acquisition de sous-marins d'attaque allemands et 
soviétiques). La stratégie de dissuasion du faible au 
fort permet à présent à l'Inde de faire peser sur ses 
adversaires le risque de coûts prohibitifs, en cas de 
manoeuvres hostiles dans son périmètre de sécurité. Ce 
fut, du reste, traditionnellement, la mission assignée 
à la marine pakistanaise, laquelle ne recevait que la 
part la plus modeste du budget de la défense (10 %) et 
devait se cantonner dans un rôle de protection du 
littoral (caractéristique de la "brown water navy"). 
La marine indienne ne s'est cependant pas cantonnée 
dans des missions de "sea control".
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À partir des années 1970, les dirigeants indiens ont 
considéré que leur pays, pour exercer son nouveau rôle 
de puissance régionale, devait se doter d'une marine de 
haute mer permettant d'ambitionner la maîtrise des 
mers. Si on se réfère à la typologie des marines 
établie par O. de Sault, la marine indienne est une 
marine de troisième rang, c'est-à-dire une "marine 
régionale, sans capacité de dissuasion, mais avec une 
capacité importante à l'échelle d'un théâtre 
océanique". (Au même rang, figurent, par exemple, les 
marines japonaise et chinoise.) Ce qui caractérise la 
marine indienne est de s'être dotée "d'un corps de 
bataille respectable j organisé autour d'un porte- 
aéronefs. C'est le cas également de la marine 
italienne en Méditerranée, de la marine espagnole dans 
l'Atlantique Nord, des marines brésilienne et argentine 
dans l'Atlantique Sud". (24)
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VIII. AFFIRMATION DTI T.FADERSHIP REGIONAL DE L'INDE

Le développement de la puissance militaire est devenu 
progressivement un des instruments privilégiés de 
l'affirmation du leadership régional de l'Inde. On 
peut s'interroger sur les motivations des dirigeants 
indiens. Tout indique que l'élite politique (tout 
comme les masses) cultivent une mentalité d'assiégé, 
alors même que le danger que représente le Pakistan est 
très improbable et que celui que génère la Chine est, 
géographiquement parlant, impossible.

L'Inde poursuit néanmoins un grand dessein stratégique 
et l'accroissement de ses forces répond à cette 
préoccupation. Elle maintient soüs les drapeaux la 
quatrième armée de terre au monde; ses forces aériennes 
sont modernes et bien équipées; elle poursuit un effort 
considérable dans le domaine nucléaire comme dans celui 
des missiles (cfr. le lancement d'une fusée sol-sol en 
février 1988 et la mise en orbite d'un satellite indien 
par un vecteur soviétique en mars de la même année). 
Enfin, elle s'équipe d'une flotte de haute mer - la 
sixième au monde, avec 155 000 T - dont les finalités 
laissent songeur (25). Quelle tâche peut-on assigner à 
pareille flotte (si ce n'est une "politique de 
pavillon") sur un océan où Dehli voudrait voir 
instaurer une zone de paix ? Aucun des riverains de la 
zone, l'Australie, l'Afrique du Sud, les pays 
africains, arabes et asiatiques, ne peut présenter une 
menace pour l'Inde, pas même le Pakistan avec ses six
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destroyers âgés de 40 ans et ses six sous-marins, 
surtout en l'absence de porte-avion£. La Chine ne 
constitue pas non plus un danger pour l'Inde, sa flotte 
étant quasiment absente de l'océan Indien. Les 
relations entre les deux pays sont d'ailleurs au dégel, 
Delhi se montrant enfin encline au réalisme dans ses 
réclamations frontalières.

A) L'EXPANSION DE LA MARINE INDIENNE

Il convient de s'arrêter un moment sur la composition 
des forces navales indiennes. Nous en résumons ici
l'essentiel (un tableau détaillé figure en annexe). La 
marine indienne se compose de (26) :

- 25 navires de combat, à savoir 5 destroyers de 
type Kashin dotés de missiles et équipés 
d'hélicoptères et 20 frégates (dont 9 modernes);

une force sous-marine de 10 unités à propulsion 
diesel et d'un sous-marin d'attaque à propulsion 
nucléaire, acquis en prêt-bail de l'URSS en 
février 1980 et restitué en 1990, du fait du coût 
élevé de la maintenance;

- une force aéronavale où figurent deux porte-avions
(d'origine britannique) reconditionnés et équipés 
d'aviôns à décollage vertical Sea Harrier, dotés 
de missiles air/mer et d'hélicoptères Sea King et 
Alizé pour la lutte anti-sousmarine. L'Inde a
annoncé en 1987 la décision de fabriquer, avec une 
aide étrangère, un porte-aéronefs de 20 à 30 000
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pour des raisons budgétaires;

une force de surveillance côtière, avec 13 
patrouilleurs lance-missiles et 10 corvettes 
lance-missiles ;

18 dragueurs de mines;

- une dizaine de bâtiments amphibies capables de 
débarquer 1 500 hommes.

L' architecture___ de___ ces____forces____soulève___ deux
interrogations. La première énigme est la présence de 
porte-avions. Ceux-ci ne sont vraiment utiles
qu'escortés par une "task force" d'une dizaine de 
navires et intégrés dans une stratégie offensive. Or, 
comme le note J.-A. Bernard, l'usage de porte-avions 
n'a de sens que dans deux cas de figure : une 
confrontation soit avec "les marines occidentales qui 
patrouillent en océan Indien" (27) soit avec le 
Pakistan. Le premier cas paraît peu probable compte 
tenu de l'état actuel des relations entre les Etats- 
Unis, la Grande-Bretagne, la France et l'Inde. Les 
Etats occidentaux ne se sont d'ailleurs jamais opposés 
aux manoeuvres de l'Inde dans son "périmètre de 
sécurité" (par exemple au Sri Lanka). Le second cas 
est moins improbable. Or les porte-avions indiens 
seront vulnérables lorsqu'ils feront face à une marine 
pakistanaise équipée de sous-marins dotés de missiles 
Harpon et d'un appui aérien assez menaçant, confié à 
deux escadrons de Mirages utilisables pour la lutte 
antisurface ainsi qu'à 40 F-16 au rayon d'action
d'environ 1000 km (28).

-  391 -
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On s'interroge aussi sur l'usage que l'Inde pourrait 
faire d'un sous-marin nucléaire. J. Saksena note que 
"l'acquisition de ce sous-marin nucléaire d'attaque, 
tout comme les projets de fabrication future de sous- 
marins indigènes à propulsion nucléaire, s'inscriraient 
(...) dans la stratégie générale de dissuasion navale. 
Ces bâtiments, augmentant la capacité d'interdiction de 
la flotte indienne, exerceront une dissuasion classique 
sur les navires de grandes puissances présentes dans la 
région, selon le schéma du faible au fort. Ils 
renforceront également la capacité dissuasive à l'égard 
des flottes pakistanaise et chinoise (...). Pouvant 
rester en plongée trois mois, ces sous-marins 
conféreront à la marine indienne une véritable capacité 
de flotte de haute mer" (29). Mais ces justifications 
ne sont pas vraiment convaincantes. L'Inde n'est pas 
plus menacée par les flottes des grandes puissances 
qu'elle le serait par la flotte chinoise. Quant au 
Pakistan, il serait sans doute moins coûteux de le 
dissuader d'attaquer les côtes indiennes en combinant 
sous-marins d'attaque à propulsion diesel, navires de 
surface spécialisés dans un rôle anti-sous-marin, et 
aviation basée à terre.

Tout indique donc que les capacités navales indiennes 
sont bien supérieures à ce qui serait nécessaire pour 
faire face au seul pays pouvant réellement menacer 
l'Inde, à savoir le Pakistan. Face à ce dernier, une 
stratégie de "sea déniai" suffirait. Mais l'Inde s'est 
délibérément lancée dans une stratégie de "sea control" 
(30), comme le montrent l'acquisition et la 
modernisation de porte-avions et celle d'un sous-marin 
nucléaire (lequel, il est vrai, a été restitué à l'URSS
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en 1991). Cette "maîtrise des mers" convoitée par 
l'Inde doit être relativisée; la marine indienne n'est, 
en effet, pas vraiment en mesure de dominer les flottes 
des grandes puissances présentes dans la région ni même 
celles des autres pays importants de l'océan Indien, 
comme l'Afrique du Sud, l'Australie et l'Indonésie 
(lesquels pays ont une position défensive par rapport à 
l'Inde). L'Inde ne pourrait dominer vraiment - en cas 
de conflit - que les marines des Etats voisins (Sri 
Lanka, Birmanie); même dans le cas du Pakistan, comme 
le note J. Saksena (29), il n'est pas certain que 
l'Inde réussisse à organiser un blocus des ports et à 
détruire les bâtiments de ce pays (comme ce fut le cas 
lors de la guerre indo-pakistanaise de 1971). La 
stratégie pakistanaise d'interdiction l'en empêcherait 
sans doute.

A noter que l'Inde ne dispose pas d'une capacité de 
"sea lift" et de débarquement (elle n'a pas 
d'infanterie de marine) et qu'elle ne peut donc 
prétendre à une réelle projection de puissance, au sens 
de l'exploitation de la maîtrise des mers contre la 
terre. Ce n'est qu'à proximité de son territoire - au 
Sri Lanka, par exemple - qu'elle pourrait lancer une 
opération de débarquement, car, dans ce cas, seule sa 
marine disposerait d'une couverture aérienne basée sur 
le sous-continent (31).

Le dispositif naval indien s'appuie sur d'importantes 
bases navales à Bombay et à Marmagao ( Goa ), sur la 
façade Ouest, à Cochin, sur la côte Sud, et à 
Vishakapatnam, pour la façade orientale maritime du 
sous-continent. En 1986, les travaux de la base navale 
de Karwar (Etat du Karnataka) commencèrent à quelques
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km au Sud de Goa. Ce sera bientôt la plus grande base 
navale de l'Asie du Sud et ce n'est pas par hasard 
qu'elle se trouve sur la côte occidentale de l'Inde, à 
proximité du Pakistan et du Golfe.

D'aucuns ont voulu expliquer l'expansion navale 
indienne par des pressions secrètes de l'URSS, du temps 
où celle-ci cherchait à contrer l'influence occidentale 
dans l'océan Indien. S'il est vrai que la marine 
indienne, à partir des années 1965-66, a acheté un 
grand nombre de bâtiments soviétiques et que Moscou 
collabora à la construction d'une base navale à 
Vishakapatnam, sur la côte Est de l'Inde, il n'existe 
cependant pas d'indices sérieux d'une alliance 
stratégique soviéto-indienne dans l'océan Indien. Il 
est, d'autre part, vraisemblable que les bâtiments 
soviétiques n'ont fait qu'un usage très mesuré des 
facilités portuaires indiennes et on n'a pas 
connaissance d'exercices militaires conjoints, à 
l'instar des exercices américano-australiens dans le 
cadre de l'ANZUS ou américano^omanais dans le cadre de 
la "Rapid Deployment Force". Rien n'indique non plus 
que l'aide militaire soviétique à l'Inde ait été 
accompagnée d'une coopération navale significative 
entre les deux pays. Mais alors pourquoi l'URSS a-t- 
elle accepté de participer si généreusement (acceptant 
de se faire payer en roupies ou par troc) à la 
modernisation de la marine indienne ? Sans doute parce 
que l'Inde occupe une place centrale dans la 
"corrélation des forces" en Asie du Sud et dans l'océan 
Indien. C'est en outre son seul allié de taille pour 
prendre éventuellement de revers une coopération 
militaire entre la Chine et les Etats-Unis. Si pour 
l'Inde, l'alliance avec Moscou est le seul contrepoids
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possible à l'axe Washington-Islamabad-Pékin (32), la 
politique d'expansion navale indienne n'est cependant 
pas liée à la convergence d'intérêts entre l'URSS et 
l'Inde (33). Elle reflète surtout les ambitions 
régionales de l'Inde.

On peut dire, en conclusion, que si l'équipement des 
forces terrestres et aériennes de l'Inde paraît 
proportionné aux besoins d'un pays qui se sent assiégé, 
il en va autrement de l'accroissement d'une flotte que 
l'Inde voudrait élever au rang de flotte de haute mer, 
avec une capacité nucléaire. Ce dernier effort 
militaire est, pensons-nous, le moyen choisi par l'Inde 
pour affirmer sa politique de leadership régional (34). 
Son ambition est de rendre incontournable son accord 
dès lors qu'il s'agit de la zone sub-continentale ou de 
l'océan Indien à partir duquel elle peut aisément 
contrôler l'accès au golfe Persique. Ceci fait de 
l'Inde une puissance moyenne ou régionale, en attendant 
le jour où, le développement de sa capacité de 
recherche technologique et de production industrielle 
aidant, elle s'érigera au rang de puissance à part 
entière.
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IX. I.' INFLUENCE REGIONALE INDIENNE

L'Inde est, avec le Pakistan, le seul Etat de l'océan 
Indien dont la diaspora est significative, en 
particulier sur la côte orientale de l'Afrique et dans 
les îles du Sud de l'océan (environ 4 millions 
d'indiens vivent dans les pays riverains de l'océan 
Indien, soit un bon tiers de la diaspora indienne 
totale). Nous avons vu que Delhi ne se prive pas de 
cet outil pour tenter d'affirmer son influence dans la 
région, alors même que les Indiens se tiennent bien 
souvent à l'écart des populations locales et 
n'exercent, dès lors, qu'une influence politique 
relativement modeste. Lorsque les Etats en question 
sont des creusets de populations venus de l'extérieur 
(c'est le cas de Maurice, des Seychelles, des 
Maldives), les Indiens y tiennent cependant une place 
démographique et politique importante qui n'a pas 
échappé aux dirigeants indiens. L'influence indienne 
se marque notamment dans trois petits Etats insulaires, 
l'île Maurice, les Seychelles et les Maldives. Ces 
Etats ont un certain nombre de points communs.

Sur le plan économique, ils dépendent largement d'une 
source unique de revenus : les produits de la mer (et 
aussi de plus en plus le tourisme) pour les Maldives, 
la canne à sucre pour Maurice, le tourisme, enfin, pour 
les Seychelles. Ils souffrent d'importants déficits 
commerciaux, régulièrement rééquilibrés cependant par 
un flux d'aide extérieure.
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N'étant pas à même d'assurer seuls leur sécurité, ils 
se trouvent exposés à la menace d'interventions 
extérieures qu'ils ne peuvent contrer qu'en s'appuyant 
sur l'une ou l'autre grande puissance amie. Ils n'ont 
pas été, jusqu'à présent, l'objet d'une tentative 
d'invasion ou d'annexion par un Etat plus puissant; 
seules les tentatives de coup d'Etat (avec l'appui de 
mercenaires) se sont succédées les unsf aux autres tant 
aux Seychelles (cinq tentatives de 1977 à 1983) et aux 
Maldives (en 1980 et 1988).

A Maurice. où vit une population à 52 % d'origine 
indienne, on ne s'étonnera pas de retrouver des Indiens 
(plus exactement des Hindous) aux postes de direction 
du pays. Delhi a soutenu les efforts du Premier 
Ministre Aneerood Jugnauth dont le parti est au pouvoir 
depuis 1982. Sans entrer dans les détails de la vie 
politique mauricienne on peut dire, cependant, que le 
gouvernement de ce pays a toujours veillé à ne pas 
adopter, en politique étrangère, une attitude 
déplaisante à l'égard de Delhi. Sur le long terme, il 
est possible que l'Inde considère l'île Maurice comme 
un avant-poste de sa sphère d'influence dans le Sud de 
l'océan Indien. Mais Delhi se contente, pour le moment 
de soutenir les revendications mauriciennes, à savoir 
le départ des troupes américaines de l'île de Diego 
Garcia et la réduction de la présence des puissances 
étrangères dans l'océan Indien. Cette position conduit 
logiquement le gouvernement mauricien à appuyer la 
création d'une "zone de paix" dans l'océan Indien.

Même si la population d'origine indienne est moins 
nombreuse aux Seychelles. Delhi y jouit aussi d'une
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réelle influence.. Dans ce petit Etat, qui connût une 
période troublée au début des années 1980, le soutien 
de l'Inde pour juguler des tentatives de 
déstabilisation serait sans doute bien accueilli. 
Delhi envoya d'ailleurs des signaux discrets indiquant 
que la sécurité des Seychelles la concerne : à partir 
de 1983, des bâtiments indiens se rendirent quasi 
régulièrement à Port Victoria (tout comme à Maurice, 
mais depuis plus longtemps dans ce dernier cas).

Nous avons analysé précédemment la signification de 
l'intervention indienne le 3 novembre 1988 à Malé, la 
capitale des Maldives. suite à un coup de force 
orchestré par des opposants au président Gayoom. Alors 
même que la population y est très majoritairement 
musulmane et davantage tournée vers le Pakistan que 
vers l'Inde, les dirigeants des Maldives sont bien 
conscients que leur archipel se situe dans le 
"périmètre de sécurité" de l'Inde et que, de ce fait, 
Delhi ne s'accommoderait ni d'un changement de régime 
qui serait hostile à ses intérêts ni de l'octroi de 
facilités à une quelconque puissance étrangère.

Ces Etats insulaires ne se privent d'ailleurs pas de 
reconnaître le rôle de protection assumé par l'Inde. 
Ainsi, à la suite de l'intervention indienne aux 
Maldives, en novembre 1988, le Président des Seychelles 
F.-A. René, ne devait-il pas déclarer : "Il est du 
devoir des pays voisins les mieux équipés de se porter 
au secours des pays menacés qui n'ont pas les moyens de 
leur propre défense" (35) ? A cette reconnaissance 
correspond une "doctrine Monroe" indienne appliquée à 
l'océan Indien. Avec André du Castel on pourrait la 
baptiser "doctrine Gandhi" (36). Elle entend laisser
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aux seules puissances régionales (c'est-à-dire à l'Inde 
elle-même) la responsabilité de préserver la stabilité 
régionale. ce qui revient en fait à empêcher des 
retournements de situation contraires aux intérêts 
indiens. On a cependant vu les limites de cette 
politique dans le cadre de l'intervention indienne au 
Sri Lanka. En effet, si l'Inde peut, dans l'état 
actuel de ses forces, organiser des actions ponctuelles 
comme dans le cas des Maldives, elle ne dispose encore 
ni de la logistique ni des ressources économiques 
nécessaires à des opérations de longue haleine. On 
voit donc mal, pour le moment, toute action autre que 
diplomatique pour venir en aide à des ressortissants 
indiens en difficulté dans un pays riverain de l'océan 
Indien.

De tout cela il résulte; au terme de cette analyse, que 
l'Inde est loin d'avoir mis en place une véritable 
stratégie océanique lui permettant d'acquérir la 
"maîtrise des mers" et de s'imposer comme puissance 
régionale sur tout le pourtour de l'océan Indien. 
Plusieurs explications se présentent.

Il faut tout d'abord avoir les moyens de sa politique. 
Or l'instrument principal de l'expansion régionale 
indienne dans l'océan qui baigne ses côtes est la 
marine. Celle-ci, jusqu'il y a peu, n'a cependant 
occupé qu'une place relativement modeste dans les 
dotations militaires indiennes. Selon les experts, le 
développement d'une marine de haute mer exigerait de 
l'Inde, à supposer qu'elle veuille la mener à son 
terme, le doublement de l'effort financier actuel 
pendant une dizaine d'années. Or les programmes sont,
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d'ores et déjà, revus à la baisse puisque l'Inde a 
ajourné l'étude conjointe avec la France d'un nouveau 
porte-avions qui devait s'ajouter aux deux bâtiments 
existants qu'elle utilise déjà. En raison des frais 
importants de maintenance, elle a également restitué à 
l'URSS, en 1990, le sous-marin nucléaire d'attaque, 
reçu en prêt-bail. Enfin, elle a développé une 
production locale dans ses ateliers navals; ceci pour 
des raisons d'économie, mais aussi pour diminuer sa 
dépendance à l'égard d'un fournisseur (l'URSS) dont les 
prestations étaient en déclin. Si les capacités de la 
marine indienne ne sont pas négligeables, elles 
n'augmenteront pas beaucoup à l'avenir, sauf à 
sacrifier les dotations des forces aériennes et 
terrestres. Une perspective peu probable car heurtant 
de plein fouet des intérêts bureaucratiques, elle 
entraînerait vite des résistances, jusqu'au sein de 
l'état-major.

Pour mener à bien une stratégie océanique, l'Inde 
devrait pouvoir bénéficier de la coopération des Etats 
insulaires situés dans son périmètre de sécurité. Or 
les relations entre Delhi et Colombo, par exemple, sont 
marquées par la méfiance et ont été entachées par la 
malheureuse opération militaire indienne dans l'Est du 
Sri Lanka. Les Etats contrôlant le détroit de Malacca 
(Singapour, Malaisie, Indonésie), quant à eux, n'ont 
guère de relations de coopération avec l'Inde et voient 
plutôt d'un mauvais oeil le développement d'une base 
navale à Port Blair (dans les îles Andaman), qui, 
distante de Sumatra de 150 km seulement, permettrait la 
surveillance de la zone située entre Sri Lanka et 
Singapour.
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Pour appuyer sa politique régionale, l'Inde devrait 
pouvoir compter sur le commerce intrarégional. Or 
celui-ci demeure modeste et les pays riverains de 
l'océan Indien n'ont encore que des relations 
commerciales limitées avec l'Inde, quand bien même 
celle-ci pourrait offrir à nombre de pays d'Afrique et 
d'Asie une gamme de produits moins coûteux que ceux 
qu'ils importent des pays industrialisés de 
l'hémisphère Nord. L'Inde se heurte cependant à la 
concurrence des pays de l'ASEAN et ne bénéficie pas 
vraiment de sa diaspora dans l'océan Indien. Celle-ci 
est plutôt coupée d'une mère patrie qui s'est montrée 
assez indifférente à son sort.

L'Inde est certes présente sur le pourtour de l'océan 
Indien grâce à sa compagnie aérienne qui dessert les 
îles (Sri Lanka, Maldives, Seychelles, Maurice) et à sa 
flotte marchande, qui, avec 736 navires (en 1986) et un 
tonnage de plus de 6,5 millions de tonnes, est la plus 
importante des pays riverains. Cette forte capacité 
de transport commercial contribue à renforcer 
l'autonomie indienne en matière de transport par mer 
(plus de 97 % du commerce extérieur indien s'effectuent 
par voie maritime); cette même capacité entre, pour une 
part significative, dans le transit de marchandises 
entre les différents Etats de l'océan Indien et entre 
ces derniers et le reste du monde.

L'Inde ne peut cependant envisager sérieusement une 
politique régionale océanique sans d'abord avoir écarté 
les dangers de conflit potentiel dans le sous- 
continent. en particulier ceux qui naîtraient sur ses 
frontières pakistanaises et chinoises. L'Inde ne 
pourra se lancer sur les mers - au sens "conquérant" du
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terme - qu'après avoir normalisé ses rapports avec ses 
voisins immédiats. Tant que des risques de conflit 
subsisteront dans le sous-continent, la priorité ira 
aux forces terrestres et aériennes et la marine, 
partant, restera cantonnée à un rôle de défense avancée 
du périmètre stratégique indien. Certes la force n'est 
pas le seul moyen d'exercer une influence, mais le 
leadership régional de l'Inde dans l'océan qui porte 
son nom, ne deviendra réalité qu'à compter du jour où 
Delhi aura réorienté son potentiel militaire vers ses 
forces navales. Alors et alors seulement, l'Inde 
pourra réellement faire triompher tant sa conception 
albuquerquienne de la sécurité dans l'océan Indien que 
sa doctrine de la sécurité régionale, selon laquelle 
seules les puissances régionales sont à même de régler 
les problèmes régionaux. Alors seulement elle pourra 
exiger le départ des forces américaines basées à Diego 
Garcia. Malheureusement, lors des récents événements 
dans le Golfe, l'Inde n'a pas été capable de formuler 
une position régionale cohérente (prenant la défense 
des Etats agressés par l'Irak). Et elle a laissé 
apparaître ce que J.-A. Bernard décrit comme étant "une 
vision très étriquée des intérêts essentiels" (37). A 
quoi bon la force, en effet, si elle n'est pas au 
service d'un grand projet stratégique ? A ce propos le 
même auteur rappelle, avec justesse, que, faute de 
volonté politique, la flotte française, - pourtant la 
seconde en Europe en 1939 - fut engloutie dans les eaux 
de Mers-El-Kébir et de Toulon, sans tirer un seul coup 
de canon.
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London, George Allen & Unwin, 1945.
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thèse de Panikkar en ces termes : "La
vulnérabilité de l'Inde ne vient pas de la terre, 
mais de la mer; l'Inde n'a pas été colonisée par 
les conquérants du Nord qui finalement ont été 
assimilés, elle a été colonisée le jour où 
quelqu'un a acquis la maîtrise de l'Océan. Il est 
donc vital pour l'Inde que personne n'ait la 
maîtrise de l'océan Indien" (Léo Hamon, L'Inde 
dans la crise, Politique Etrangère. n° 4, 1975, p. 
398).
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tous les accès à l'océan Indien. 12
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(19) Le 3 novembre 1988 environ 300 mercenaires sri 
lankais tentèrent un coup de force à Malé, 
capitale des Maldives. Ils furent maîtrisés grâce 
à une opération aéroportée indienne organisée le 
même jour et qui permit l'envoi immédiat de 1200 
militaires indiens. Un an plus tard le contingent 
indien avait complètement quitté les Maldives mais
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un accord entre Malé et Delhi prévoit que des 
navires indiens surveilleront les abords du 
littoral de l'archipel des Maldives. Par ailleurs 
un petit groupe de 162 paracommandos indiens est 
resté sur place pour aider les autorités locales à 
constituer une force anti-insurrectionnelle.

Il semble que cette tentative de putsch était liée 
à la situation au Sri Lanka et que le commando 
putschiste était formé de militants tamouls (cfr. 
Le Monde 04.11.1988 et Asian Recorder. 05.11.1989, 
pp. 20854-55).

(20) Les séparistes Tamouls avaient organisé une 
véritable .guérilla qui provoqua de violentes 
réactions de la population cinghalaise de l'île et 
des pogromes de Tamouls. Les "Tigres de 1'Eelam" 
(Eelam signifie indépendance) soutenus par le 
gouvernement du Tamil Nadu firent échouer les 
négocations avec le gouvernement sri lankais et 
l'armée gouvernementale déclencha en mai 1987 une 
offensive contre les citadelles tamoules du Nord. 
C'est dans ce contexte que l'Inde est intervenue - 
officiellement à la demande du Sri Lanka - pour 
essayer de limiter un foyer de terrorisme qui se 
développait dans le Sud du sous-continent alors 
que le terrorisme sikh faisait des ravages dans le 
Punjab. Il fallait tout à la fois faire cesser la 
répression exercée sur le Tamouls du Sri Lanka - 
qui provoquait une vive émotion dans le Tamil Nadu 
tout proche - et en finir avec les actions 
terroristes des "Tigres de 1'Eelam". Comme les 
événements le montreront le pourrissement de la 
situation forcera l'Inde à retirer son contingent
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au bout de 32 mois, mais les acquis géopolitiques 
de l'opération demeureront. Désormais Colombo 
n'osera plus solliciter l'aide des Etats-Unis, de 
la Chine ou du Pakistan pour affronter une 
insurrection locale; la doctrine indienne de la 
sécurité régionale a prévalu, non sans une 
certaine ambiguïté dans le cas du Sri Lanka car 
les insurgés Tamouls recevaient un soutien 
matériel non négligeable du Tamil Nadu, grand Etat 
du Sud-Est de l'Inde. Si la guérilla tamoule a pu 
se développer de telle façon au Sri lanka c'est en 
grande partie parce qu'Indira Gandhi n'avait pas 
voulu - ou pas osé - s'en prendre aux bases 
arrières des "Tigres de l'Eelam", dans le Tamil 
Nadu. Au point que certain diront que l'Inde a pu 
encourager secrètement la guérilla tamoule pour 
justifier son intervention ultérieure au Sri 
Lanka.

(21) Asian Recorder. September 10-16, 1987, p.19642.

(22) L'Inde considérait en effet que la station de 
"Voice of America" nouvellement installée sur 
l'île était en fait une installation des services 
de renseignement américains servant à repérer les 
signatures sonores du trafic sous-marin indien et 
soviétique dans l'océan Indien.

(23) Asian Recorder. April 2-8,1990, pp.21084-85.

(24) 0. de Sault, Qu'est-ce qu'une marine ?, 
Stratégique. 48, 4ème trimestre 1990, p. 102.
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(25) On trouvera une synthèse de l'effort de
modernisation militaire de l'Inde dans l'article 
d'André Lewin, L'Inde a-t-elle encore les moyen de 
ses ambitions ?, Stratégique. n° 50, 2ème
trimestre 1991, pp. 171-181. L'auteur souligne le 
développement d'une industrie d'armement locale, 
que ce soient les avions Jaguar (sous licence), 
les chars T.72 (sous licence) ou les chars 
"indigènes" Arjun, la mise au point d'un missile 
antichars, etc...

(26) Nous nous inspirons d'un tableau de Military
Balance 1990-1991 reproduit par J.-A. Bernard dans 
L'Inde puissance navale, Stratégique. 48, 4ème
trimestre 1990, p. 246 ainsi que de A.J. Tellis, 
New acquisitions on the Indian subcontinent, Naval 
Forces. n" II, vol. XI, 1990, pp. 64-70.

(27) J.-A. Bernard, op.cit.. p. 239. On lira aussi à 
ce sujet : P. Barua, Carrier Battle Groups for the 
Indian navy, Strategie Analvsis. Dec. 1987, pp. 
20-32.

(28) Un auteur note à ce propos : "Le rôle joué par 
l'INS Vikrant (ex-sous-marin britannique racheté 
par l'Inde en 1987) pendant la guerre du 
Bangladesh en témoigne. Il fallut attendre que le 
sous-marin pakistanais Ghazni fût coulé et que 
l'aviation pakistanaise basée au Pakistan oriental 
fût clouée au sol pour que le Vikrant puisse 
effectuer le blocus du golfe de Bengale. De même, 
soulignent certains stratèges, le HMS Hermes dut 
veiller à rester hors de la portée des Mirages 
argentins durant la guerre des Malouines. Et les
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(29)

(30

(31)

(32)

(33)
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experts d'ajouter que si ces îles avaient été 
situées plus près de l'Argentine, à portée de 
l'aviation de Buenos Aires, l'issue de la guerre 
aurait pu être différente." (J. Saksena, op.cit. 
p.54).

J. Saksena, op.cit.. pp. 88-89.

La distinction "sea control/sea déniai" est 
devenue classique dans le domaine de la stratégie 
maritime. Le "sea control" (maîtrise des mers) 
consiste dans le contrôle des communications pour 
un pays qui cherche tout à la fois à couper les 
communications, de son adversaire et préserver les 
siennes. En revanche un pays qui n'a pas un
besoin vital de protéger ses accès maritimes se 
contentera du "sea déniai" (interdiction des 
mers) par lequel il empêchera son adversaire 
d'obtenir la maîtrise des mers (but négatif). 
Traditionnellement on considère que l'US navy a 
une mission de "sea control" tandis que la marine 
soviétique ne recherche que le "sea déniai". 
Mutatis mutandis la comparaison vaut maintenant 
aussi pour la marine indienne et pakistanaise.

J. Saksena, op.cit.. p. 61.

J. Saksena, op.cit.. P.60.

L'URSS et l'Inde sont liés par un traité d'amitié 
et de coopération datant d'août 1971. Sans que ce 
soit une alliance défensive on note toutefois que 
ce traité contient 3 articles ayant une 
signification militaire; le territoire d'une des
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parties ne peut servir pour agresser l'autre; les 
deux parties s'engagent à ne pas adhérer à une 
alliance militaire hostile; en cas de menace à 
leur sécurité ou d'agression les deux pays se 
consulteront pour prendre des mesures appropriées 
destinés à assurer leur sécurité. Ces
dispositions sont surtout une garantie pour l'Inde 
en cas de menaces chinoises mais la contrepartie 
est assez modeste puisque le traité ne prévoit pas 
l'octroi de bases à l'URSS. "Le traité soviéto- 
indien est remarquable par la prudence des 
formulations. Dès lors qu'il s'agit d'évoquer 
l'espace géographique où s'applique la coopération 
et les intérêts communs, le traité se borne à 
parler de l'Asie. L'Inde ne s'engage pas comme la 
plupart des partenaires de l'URSS à soutenir "les 
luttes des peuples pour la paix, l'indépendance et 
le progrès social", mais se contente d'une vague 
évocation de la nécessité de promouvoir la 
solidarité dans le Tiers-Monde" (H. Carrère 
d'Encausse, Ni paix ni guerre. Paris, Flammarion, 
1986, p. 322).

(34) Dans son analyse propective de la marine indienne 
J. de Saint-Aubert envisage une présence navale 
indienne qui pourrait maintenir Madagascar ou les 
Seychelles dans une "position de neutralité 
favorable à l'Est et défavorable aux Occidentaux". 
Dans ce cas l'influence indienne s'opposerait à 
celle de la France dans les îles du sud de l'océan 
Indien. Il émet aussi l'hypothèse d'opérations de 
la marine indienne visant à contrôler les détroits 
stratégiques (Malacca, Hormuz) au profit de 
l'URSS. Mais l'auteur observe avec raison que
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"dans ces deux dernières hypothèses l'Inde 
s'opposerait directement aux intérêts de la 
puissance maritime américaine et la marine 
indienne ne sera jamais en mesure d'affronter la 
puissance d'une task force des Etats-Unies". (J.
de Saint-Aubert, loc.cit.. p. 166). Avec
l'effrondement de l'URSS cette analyse est en 
grande partie dépassée. Et de toute manière il 
nous paraît que les objectifs de la marine 
indienne étaient et demeurent l'affirmation du 
leadership indien dans l'océan Indien, avec comme 
seule menace (d'ailleurs exagérée par les 
militaires indiens) la déclenchement d'hostilités 
par le Pakistan.

(35) F.A. René, in Lettre de l'océan Indien. 12/11/88 
cité par A. du Castel, loc.cit.. p. 75.

(36) A. du Castel, loc.cit.. p. 68.

(37) J.-A. Bernard, L'Inde puissance navale, 
Stratégique. 48, 1990, p. 245.
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LES FORCES NAVALES DE L’INDE EN 1990 I

D ’après M ilitary B a la n ce  1990-1991

1 - Navires de surface : Tl u n ités

a) 2 p o rte -a é r o n e fs  :
Viraat (ty p e  H e rm è s), 29 000 t, é q u ip é  d e  Sea Herrier 
Vikrant  (ty p e  G lo r y )  19 800 t, é q u ip é  d e  Bréguet A liz é  et 
d ’h é lic o p tè r e s Sea King.

b )  N a v ire s d e  c o m b a t : 25
5 d estroyers la n ce -m issiles (ty p e  K a ch in  so v ié tiq u e )
20 fré ga te s, d o n t : 3 Godaveri é q u ip é e s  d e  2 h é lico p tè re s

6 Nilgiri (ty p e  L e a n d e r  b rita n n iq u e)

2 - Force sous-marine : 19 u n ités, d o n t 10 s o u s -m a r in s  m o d e r n e s .
L a  l e  g é n é r a t io n  é ta it c o m p o s é e  d e  8 F o x tr o t ,  q u i s o n t  
p r o g r e s s iv e m e n t r e m p la c é s  p ar les 8 K ilo , à q u o i s ’a jo u te n t 2 
ty p e  209 (H ow alds Werké) et 1 so u s -m a r in  n u c lé a ir e  d 'a tta q u e  
(ty p e  Charliê) lo u é  par la m arin e so v ié tiq u e .

3 - Navires légers et de patrouille côtière : 37 u n ité s
d o n t 10 corvettes (type Nanouchka  et Tarantut)

12 v e d e tte s (ty p e  Osyà).

4 -  Moyens amphibies : 10 u n ité s  c a p a b le s  d e  d é b a r q u e r  1 500
h o m m e s  e t 66 ch a rs.

5 - Aviation maritime, e m b a rq u é e  e t b a s é e  à  terre, à  sa v o ir  :

1 e sc a d ro n  d e  18 Sea Harrier  à d é c o lla g e  vertical,
1 e s c a d r o n  d e  4 Bréguet A lizé,
6 e sc a d r o n s  d ’h é lico p tè re s (77 u n ité s),
3 Tupolev  142 M , à lo n g  rayo n  d ’a c tio n  (6 000 m ile s), \
3 Ilyoushin 11-38, à lo n g  rayo n  d ’a c tio n  (3 800 m ile s), *
9 a p p a re ils  Britten-Norm an. |;î(

6 - Garde côtière I
37 p atro u illeu rs,
3 e s c a d r o n s  d ’a v io n s et d ’h é lic o p tè r e s .

I
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L/OCEAN INDIEN. ZONE DE PAIX

Comme on a pu le constater dans les chapitres 
précédents, les relations entre grandes puissances dans 
l'océan Indien sont organisées sur le mode de 
l'équilibre des forces. Cependant, pour les Etats 
nouvellement indépendants de l'océan Indien (c'est-à- 
dire la grande majorité d'entre eux), la perspective 
d'une confrontation des grandes puissances dans cette 
partie du monde était particulièrement inquiétante : la 
présence des puissances extérieures ayant débouché sur 
l'établissement de bases et de facilités, et ayant 
surtout suscité des conflits locaux où Etats-Unis et 
URSS risquaient de s'affronter par alliés interposés. 
Bref, face au danger de la militarisation de l'océan 
Indien un certain nombre d'Etats riverains réagirent en 
promouvant l'idée d'une neutralisation et d'une 
dénucléarisation de la région.

Ladite idée d'une exclusion des puissances étrangères 
de l'océan Indien rejoint la "doctrine Gandhi", 
analysée précédemment en termes de "doctrine Monroe" 
appliquée à l'océan Indien. Elle s'oriente dans deux 
directions : d'une part, elle projette l'établissement 
d'un système de sécurité régionale dans l'océan Indien 
gérant les éventuels conflits intrarégionaux; d'autre 
part, elle rejette toute idée de confrontation des 
grandes puissances dans la région, leur présence et 
action étant perçues comme un facteur d'instabilité et
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de menace contre la sécurité régionale. On se rend 
compte, d'ores et déjà, que ce concept de "zone de 
paix" se heurtera à l'opposition des grandes 
puissances, qui ont toujours soutenu que leur présence 
était davantage la conséquence que la cause de 
"conflits locaux", tella# que les trois guerres indo­
pakistanaises dont elles essayèrent précisément de 
freiner l'expansion à toute la région. Du coup les 
puissances extérieures considèrent qu'elles ont, au 
contrairej un rôle stabilisateur dans l'océan Indien. 
Gageons qu'elles s'efforceront de le défendre à tout 
prix. C'est cette opposition de vues entre Etats 
riverains de l'océan Indien et grandes puissances qui 
a, jusqu'à maintenant, empêché l'établissement d'une 
"zone de paix" dans cette région du monde.

Ce débat n'est pas dissociable de la thèse du "vacuum" 
lancée au moment du départ des Britanniques de l'Est du 
Suez, en 1971. Partant du présupposé de l'incapacité 
des Etats de la région à assumer la sécurité régionale, 
cette thèse tend à justifier une présence militaire 
étrangère, capable, elle, de contenir les conflits 
intrarégionaux qui ne tarderont pas à surgir. Comme on 
l'a vu dans un chapitre précédent, les Etats-Unis, 
engagés à cette date dans la guerre du Vietnam et peu 
désireux d'apparaître comme les héritiers du 
colonialisme britannique, décidèrent d'appuyer un 
certain nombre de régimes locaux (en Iran, en Arabie 
Saoudite, au Pakistan, en Thaïlande, au Kenya, etc.) en 
vue de les aider à consolider leur pouvoir et à devenir 
des relais de la puissance américaine dans la région. 
Les Etats ainsi soutenus furent intégrés, dans certains 
cas, dans des pactes régionaux de sécurité collective 
couvrant leur aire géostratégique (Pacte de Bagdad puis
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CENTO pour l'Iran et le Pakistan, OTASE pour le 
Pakistan, la Thaïlande et la Malaisie); ces pactes 
étaient en outre placés sous l'égide des Etats-Unis. 
Après l'effondrement de cette politique des relais 
régionaux, Washington concevra une stratégie de 
présence active dans la région et mettra en place, dans 
ce cadre, la base de Diego Garcia. A cette présence 
américaine répondra une présence soviétique : une 
militarisation de l'océan Indien se développera ainsi^ 
qui découlait de la signification géostratégique 
grandissante de la zone dans le cadre de la rivalité 
Est/Ouest. La réaction indienne et sri lankaise ne 
tardera pas, qui visait à exclure l'océan Indien du 
champ de la rivalité entre superpuissances, au motif 
que cette compétition était source d'instabilité 
régionale.
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I. LA NOTION DE ZONE DE PAIX ET SON APPLICATION A
L'OCEAN INDIEN

L'idée d'une zone de paix a été un cheval de bataille 
du Non-Alignement. Dans les années 1960-1970, elle fut 
développée à plusieurs reprises par des Etats de 
l'océan Indien lors de différentes réunions de ce 
Mouvement tiers-mondiste des Non-Alignés. C'est sans 
doute le Premier Ministre du Sri Lanka, Mme 
Bandaranaike, qui a le mieux articulé cette notion 
générale à la situation spécifique de l'océan Indien, 
dans un mémorandum de son pays à la réunion des chefs 
de gouvernement du Commonwealth à Singapour en janvier 
1971. Comme il est expliqué dans le mémorandum sri 
lankais, l'idée sous-jacente à la proposition d'une 
zone de paix dans l'océan Indien était de "mettre fin à 
la militarisation" de cette zone et de "transformer le 
concept négatif de power vacuum en concept positif de 
zone de paix". Le document sri lankais considérait que 
l'océan Indien était une région de "faible solidarité" 
et à cet égard une zone de paix pouvait contribuer au 
développement de relations interétatiques qui feraient 
progressivement de la région une zone de "forte 
solidarité" intrarégionale.(1)

L'idée de zone de paix proposée par le Sri Lanka était 
associée à celle de zone dénucléarisée. D'une part, 
l'objectif était de s'assurer que "les grandes 
puissances, que ce soit par accord mutuel ou 
unilatéralement, acceptent de considérer la région
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comme une zone d'où elles se garderont de toute action 
contraire à la cause de la paix”. Cela revenait à 
"imposer des limites au libre usage de la haute mer et 
à demander aux grandes puissances de renoncer
volontairement à "participer à des accords de sécurité 
collective" et "à ne pas rechercher des bases et 
facilités dans la région". D'autre part, la notion de 
"zone de paix" avait pour corollaire l'obligation pour 
les Etats riverains de l'océan Indien de "renoncer à 
toute action qui serait préjudiciable au concept de 
zone de paix". Dès la Conférence des pays Non-Alignés 
du Caire, en 1964, le Sri Lanka avait plaidé pour une 
dénucléarisation de l'océan Indien. Le double concept 
- "zone de paix et zone dénucléarisée" - devint 
finalement la position officielle des Non-Alignés à la 
suite de la Conférence de Lusaka, en septembre 1970. 
Ce concept allait connaître bien des vicissitudes...

La zone dénucléarisée n'est, à vrai dire, qu'une mise 
en pratique des obligations découlant du Traité de non- 
prolifération des armes nucléaires (1968). Elle 
consiste à établir des espaces à l'abri de toute 
présence de potentiel nucléaire militaire, que ce soit 
du fait des Etats de la région ou des puissances 
extérieures. Cette zone exempte d'armes nucléaires ne 
peut se constituer qu'à partir d'un minimum d'accord 
entre Etats de la région et puissances extérieures 
dotées de l'arme nucléaire. La définition d'un cadre 
géographique pour l'établissement d'une zone
dénucléarisée peut susciter de sérieux problèmes comme 
le montre l'attitude de l'Inde, lorsque le Pakistan a 
proposé de dénucléariser l'Asie du Sud. Pour l'Inde, 
il ne peut y avoir de zones dénucléarisées que là où il 
n'y a jamais eu d'arme nucléaire. Si une zone
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dénucléarisée est limitrophe de puissances nucléaires, 
l'objectif même de la dénucléarisation est bancal : il 
revient, en effet, à concéder un avantage 
supplémentaire aux Etats nucléaires, à moins que ceux- 
ci n'acceptent, à leur tour, de renoncer à leur arsenal 
nucléaire. En d'autres termes, l'Inde (qui n'est pas 
membre du TNP, tout comme le Pakistan) refuse le projet 
de dénucléarisation de l'Asie du Sud tant que la Chine 
- puissance extérieure à la région - possédera l'arme 
et que l'Inde sera à portée des missiles américains, 
susceptibles de se trouver dans l'océan Indien. Il n'y 
a, dès lors, de dénucléarisation acceptable que totale. 
L'Inde, de ce point de vue, est très critique à l'égard 
du désarmement nucléaire régional et s'opposera 
toujours à sa conjugaison avec la notion de zone de 
paix appliquée à l'océan Indien.

Les Etats-Unis, pour leur part, s'opposent à la 
dénucléarisation de l'océan Indien qu'ils entendent 
pouvoir utiliser à leur guise, pour leurs bâtiments à 
propulsion nucléaire (armés ou non de missiles 
nucléaires) y compris. Ils se trouvent ainsi, dans 
cette question, les alliés objectifs de l'Inde; chose 
plutôt inhabituelle.

La zone de paix suppose, comme on l'a vu, que les 
puissances extérieures renoncent à s'ingérer dans les 
affaires des Etats de la région, ce qui signifie la fin 
des alliances militaires (bilatérales ou 
multilatérales) et l'abandon des bases et facilités 
acquises dans la région; elle implique aussi que les 
Etats de la région règlent entre eux leurs différends 
intrarégionaux et mettent en place, pour ce faire, un 
système de sécurité collective. Sandra Szurek écrit
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fort justement que "la notion évoque davantage un 
climat qu'un statut : climat de relations pacifiques 
entre Etats d'une région que ne viendraient pas 
troubler les menaces militaires extérieures et sa 
militarisation" (2). L'auteur constate encore que 
l'objectif des zones dénucléarisées et des zones de 
paix est de "réduire l'espace géostratégique de la 
confrontation des puissances nucléaires" (3) et qu'il 
participe de cet effort du Tiers-Monde visant à se 
réapproprier sa souveraineté militaire, après avoir 
tenté de reconquérir sa souveraineté politique et 
économique. Un certain nombre d'auteurs - parmi 
lesquels des Indiens - prennent le contre-pied de cette 
proposition de limitation des grandes puissances dans 
l'océan Indien. Ainsi l'un d'entre eux qualifie-t-il 
la proposition de zone de paix d'"exercice futile" (4). 
Elle essaye erronément de "détacher l'océan Indien de 
la carte stratégique globale, sans tenir compte de 
l'importance stratégique de l'océan Indien pour la 
sécurité mondiale et de le traiter séparément"(5). Et 
cet auteur d'ajouter que l'URSS, par sa présence navale 
dans la région, a pour objectif d'y occuper une 
position dominante. Dans ces conditions, une approche 
plus réaliste consisterait à prévenir la domination 
d'une seule puissance dans la région et à y favoriser 
un équilibre des forces navales.

La notion de "zone de paix" a été consacrée à 
l'Assemblée générale de l'ONU par la résolution 2832 
(XXVI) du 16 décembre 1971, intitulée "Déclaration 
faisant de l'océan Indien une zone de paix". Elle fut 
adoptée par 61 voix contre 0; à noter 55 abstentions 
dont les membres permanents du Conseil de sécurité, à 
l'exception de la Chine. La résolution prévoit deux
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étapes : la première vise à mettre fin au processus 
d'escalade et d'extension de la présence militaire des 
grandes puissances dans l'océan Indien (opératif 2,a); 
la seconde , après consultation avec les Etats du 
littoral, consistera à "éliminer de l'océan Indien 
toutes les bases, installations militaires et services 
de soutien logistique, la mise en place d'armes 
nucléaires et d'armes de destruction massive et toute 
manifestation de la présence militaire des grandes 
puissances dans l'océan Indien, conçue dans le contexte 
de la rivalité des grandes puissances." (opératif 2, 
b). La Déclaration appelle aussi à l'établissement 
d'un système de sécurité collective dans la région. A 
cet effet des dispositions particulières stipulent 
1-'interdiction pour les navires et avions de guerre 
d'utiliser l'océan Indien pour menacer ou porter 
atteinte à la souveraineté, à l'intégrité territoriale 
et à l'indépendance de tout Etat du littoral ou de 
1'hinterland de l'océan en question. En revanche, la 
liberté de navigation commerciale et le droit de 
passage inoffensif des bâtiments de guerre sont 
réaffirmés.

Les grandes puissances occidentales, comme on pouvait 
s'y attendre, étaient hostiles à la seconde étape de la 
"Déclaration", laquelle prévoit de mettre fin à leur 
présence dans l'océan Indien. Si elles acceptent 
éventuellement de stabiliser le niveau de leur 
présence, elles maintiennent qu'on ne peut leur 
interdire d'être présentes là où passent des lignes de 
communication vitales pour leur économie. Elles 
considèrent, en outre, de façon plus générale, qu'il ne 
peut y avoir d'exception à la règle de la liberté de 
navigation en haute mer. L'URSS, à mesure qu'elle
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s'affirmait comme grande puissance navale, était, elle 
aussi, de plus en plus réservée à propos de la création 
d'une zone de paix dans l'océan Indien, susceptible de 
devenir un obstacle au trafic naval entre ses ports du 
Pacifique et ceux de la Baltique; de plus, comme 
Washington, Moscou entendait utiliser l'océan Indien 
pour y recueillir les avantages politiques et 
stratégiques d'une présence navale de plus en plus 
active. Reste l'attitude de la Chine. Si elle a voté 
en faveur de la zone de paix c'est parce qu'elle a à la 
fois intérêt à bloquer l'expansion navale soviétique 
dans l'océan Indien et à limiter le leadership indien 
qu'elle a toujours perçu comme une menace pour la 
stabilité de ses frontières du Tibet. Mais en même 
temps la Chine se montre plutôt favorable à la présence 
américaine dans la région, pour contrebalancer le 
déploiement naval soviétique et rééquilibrer l'axe 
soviéto-indien.

La création d'une zone de paix n'est pas sans 
obligations pour les Etats riverains de l'océan Indien. 
Ils doivent, en effet, refuser aux grandes puissances 
toute utilisation de leur territoire à des fins 
militaires. Ce faisant, ils remettraient en cause 
certaines alliances et se heurteraient ainsi à 
l'opposition des grandes puissances, pour lesquelles il 
n'existe pas, pour le moment, d'alternative valable aux 
dites alliances, dès lors qu'il s'agit de garantir la 
sécurité de l'océan Indien. Voilà posé le problème 
d'une possible alternative à la sécurité des blocs. 
Lorsqu'on 1977 les Etats-Unis et l'URSS entamèrent des 
négociations (vite interrompues) en vue de réduire leur 
présence navale, ils suscitèrent des craintes de la 
part des pays riverains qui voyaient dans la présence
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de "gendarmes extérieurs" le seul vrai moyen de 
résister aux conflits d'intérêts et d'hégémonies qui ne 
tarderaient pas à surgir sitôt que la région serait 
livrée à elle-même (5). Dans sa formulation actuelle, 
la résolution sur la zone de paix dans l'océan Indien 
n'aborde pas sérieusement la question. pourtant 
essentielle, des liens de sécurité entre Etats du 
littoral et puissances extérieures. La résolution en 
question interdit aux grandes puissances de faire usage 
de leurs forces militaires contre les Etats du 
littoral. Cette exclusion ne vaut d'ailleurs que pour 
la mer; elle n'envisage donc pas ce que l'URSS et la 
Chine pourraient faire par voie terrestre. Elle ne 
limite pas non plus, si ce n'est peut-être par des 
injonctions verbales, le pouvoir et la capacité des 
Etats riverains à se faire mutuellement la guerre. La 
plupart de ces Etats ayant conclu des accords de 
sécurité avec l'une ou l'autre puissance extérieure, à 
cause des menaces provenant de voisins plus grands et 
plus puissants, il est difficile de comprendre comment 
la zone de paix pourrait servir les intérêts de 
sécurité des Etats riverains les plus vulnérables. 
D'où l'attitude ambivalente de nombreux Etats de 
l'océan Indien : ils soutiennent la constitution d'une 
zone de paix régionale mais font par ailleurs 
discrètement savoir aux puissances extérieures, 
auxquelles ils sont liés par des accords de défense, 
qu'ils ne souhaitent présentement ni la fin de ces 
accords ni le départ des grandes puissances. Les 
Etats-Unis sont régulièrement exposés à ces signaux 
ambigus de la part de leurs alliés dans l'océan Indien. 
Ils s'en trouvent contraints de faire la part des 
choses entre les gestes symboliques de leurs amis 
régionaux dans les enceintes internationales et les
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véritables intérêts de ces mêmes Etats qui les amènent 
à demander le maintien des garanties de sécurité 
américaines.

Un autre élément, qui suscite des tensions parmi les 
Etats riverains de l'océan Indien, est une proposition 
additionnelle à la résolution sur la zone de paix. 
EIIæ . vise à limiter la taille et la capacité des 
forces navales des Etats du littoral. de sorte que 
l'héaémonie des grandes puissances ne soit pas 
remplacée par celle de quelque puissance régionale. 
Cette proposition - qui n'a pas été intégrée, jusqu'à 
présent, dans les résolutions de l'ONU réaffirmant 
chaque année le principe d'une zone de paix dans 
l'océan Indien - est réaliste, dès lors qu'on cherche à 
assurer le respect de la souveraineté nationale de 
chaque Etat riverain. Mais on comprend immédiatement 
l'opposition qu'elle a suscitée de la part de l'Inde.

Il y a dans l'océan Indien un certain nombre d'Etats 
dotés d'un important potentiel militaire qui prétendent 
ou pourraient prétendre devenir un pôle de sécurité 
régionale. Il leur faudrait pour cela recueillir le 
soutien de l'ensemble des Etats riverains, ce qui est 
loin d'être acquis. L'Inde, comme on le sait, prétend 
au rôle de gendarme régional, mais ses prétentions se 
heurtent à l'opposition du Pakistan et à la méfiance 
des Etats-Unis. L'Afrique du Sud et l'Australie pour 
leur part, ne peuvent pas prétendre à ce rôle; la 
première parce que son régime reste inacceptable pour 
la plupart des Etats de l'océan Indien, la seconde 
parce qu'elle est surtout perçue comme une puissance du 
Pacifique. Qui plus est, ces deux Etats apparaîtraient 
facilement comme les représentants des intérêts
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américains dans la région, ce qui justifierait le 
maintien de la présence soviétique. Les quatre Etats 
de 1'ASEAN, riverains de l'océan Indien (Thaïlande, 
Malaisie, Singapour, Indonésie), n'ont pas de réelle 
vocation maritime et sont, eux aussi, trop alignés sur 
les Etats -Unis pour prétendre au rôle de pacificateur 
régional. Reste l'Iran...

A ce propos une initiative originale fut lancée par 
Téhéran. Elle consistait à établir une "communauté des 
pays riverains de l'océan Indien". Le projet fut 
présenté par le Shah aux quatre Etats de l'océan Indien 
qu'il visita en septembre 1974, à savoir l'Inde, 
l'Indonésie, Singapour et l'Australie. L'Iran 
proposait à ces Etats une coopération économique 
susceptible de déboucher à terme sur une coopération 
politique et militaire. "La réalisation des conditions 
de sécurité dans la zone permettrait alors d'éliminer 
la nécessité d'une présence permanente des puissances 
extérieures" (7).

Comme on le voit, il n'a pas été possible, jusqu'à 
présent, d'ériger dans l'océan Indien un système de 
sécurité collective régionale. Sans doute cela peut-il 
s'expliquer par l'absence d'accord sur le choix d'un 
leader régional, par l'instabilité politique de la 
région, et par les désaccords existant entre Etats 
riverains sur la manière de préserver la sécurité de la 
région. S. Szurek note à ce. propos : "Mais une 
question essentielle n'est pas posée : un système de 
sécurité collective régionale contre qui ? Lorsqu'on 
sait que les Etats de l'océan Indien ne donnent pas le 
même nom aux menaces qu'ils dénoncent, comment 
pourrait-elle l'être ?" (8). Tout se passe donc comme
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si la notion de zone de paix a été appliquée à l'océan 
Indien sans que les spécificités de ce cadre 
géopolitique et géostratégique aient été prises 
suffisamment en considération. Lien de transit par 
excellence, l'océan Indien superpose des groupes 
d'Etats ayant des orientations stratégiques très 
différentes et des cultures politiques spécifiques. Si 
la dénucléarisation de l'Amérique latine (suite au 
traité de Tlatelolco du 14 février 1967) est le seul 
exemple réussi de dénucléarisation à l'échelon 
régional, c'est sans doute parce que l'unité politique 
et culturelle du continent latino-américain a permis de 
dépasser les différends inter-étatiques. Bref, point 
de zone de paix régionale sans dessein politique 
commun. La méfiance latente et persistante entre 
l'Inde et le Pakistan, entre l'Iran et les Etats arabes 
du Golfe, entre l'Afrique du Sud et les Etats d'Afrique 
orientale, entre les Etats de la Corne de l'Afrique, 
entre l'Inde et les Etats bordant le détroit de 
Malacca, constitue donc un contexte défavorable à 
l'émergence d'une zone de paix : celle-ci ne serait 
alors qu'un exercice de style. L'établissement d'une 
zone de paix dans l'océan Indien est finalement un défi 
pour les Etats riverains; celui tout à la fois de 
réussir à dépasser leurs différends et de prouver qu'il 
existe bien une communauté de préoccupations 
stratégiques à l'échelle de la région tout entière. 
Mais même à un échelon sub-régional (Golfe, Asie du 
Sud, Corne de l'Afrique) les divergences semblent, pour 
le moment, insurmontables. Aussi peut-on en conclure 
que l'éventualité d'une zone de paix dans l'océan 
Indien serait le résultat d'un processus plus ou moins 
de transformation des relations politiques régionales.
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II. VICISSITUDES DU PROJET D'ETABLISSEMENT D'UNE ZONE 
DE PAIX DANS L'OCEAN INDIEN

L'explosion nucléaire souterraine à laquelle l'Inde 
procéda en 1974 fut un sérieux revers au processus de 
dénucléarisation et de zone de paix dans l'océan 
Indien. Un certain nombre d'Etats (dont le Sri Lanka 
et le Pakistan) réagirent . en plaidant en faveur d'une 
dénucléarisation couvrant non seulement l'océan Indien 
mais aussi son littoral, comme l'illustre la 
proposition pakistanaise d'une zone dénucléarisée en 
Asie du Sud. Inutile de préciser que cette initiative 
fut rejetée par l'Inde, au motif que la 
dénucléarisation est universelle ou n'est pas. Si 
l'Inde soutient la notion de zone de paix c'est parce 
que, à ses yeux, elle ne peut concerner que l'espace 
maritime. Delhi estime encore que les propositions 
visant à dénucléariser les Etats de la région manquent 
de réalisme : Israël et l'Australie (qui offre des 
facilités aux bâtiments de l'US navy armés de missiles 
nucléaires) n'accepteront jamais de restrictions à leur 
politique militaire.

Le concept de zone de paix dans l'océan Indien est 
relativement flou; un flou géographique (espace 
maritime et/ou littoral et hinterland ?) qui incite 
certains Etats à promouvoir des arrangements de 
sécurité collective dans des sous-régions de l'océan 
Indien (Asie du Sud); flou juridique. aussi, dans la 
mesure où on peut s'interroger sur la portée réelle
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d'une résolution non contraignante de l'Assemblée 
générale l'ONU, fût-elle pour lui conférer une 
certaine solennité, appelée '•Déclaration". Les Etats- 
Unis d'ailleurs ont toujours soutenu qu'une résolution 
de l'ONU ne pouvait créer une zone de paix, que ce soit 
dans l'océan Indien ou dans l'Atlantique Sud. Il 
faudrait donc l'accord de toutes les parties, confirmé 
par la Communauté internationale, pour qu'une zone de 
paix soit - contractuellement - instituée.

Afin de dégager avec plus de précision le sens ou la 
portée de la résolution 2832 du 16 décembre 1971, 
instituant la zone de paix dans l'océan Indien, il fut 
décidé de constituer, au sein de l'Assemblée générale 
de l'ONU, un Comité spécial de l'océan Indien (ce 
comité fut mis en place par la résolution 2992 du 15 
décembre 1972). Celui-ci était "chargé d'étudier les 
incidences de la proposition de zone paix eu égard 
particulièrement aux objectifs de la résolution, compte 
dûment tenu des intérêts et de la sécurité des Etats du 
littoral et de l'arrière-pays de l'océan Indien et des 
intérêts de tout autre Etat en conformité avec les buts 
et les principes de la Charte des Nations Unies" (9). 
Le Comité avait l'avantage de fournir un forum aux 
négociations entre Etats riverains de l'océan Indien et 
puissances extérieures sur la réduction de la présence 
navale de ces dernières. Une première tentative de 
description des faits (à savoir la présence militaire 
des grandes puissances) déboucha sur la préparation 
d'un rapport du Secrétaire général de l'ONU (10) sur 
les déploiements des puissances extrarégionales dans 
l'océan Indien. Ledit rapport du Secrétaire général 
soulignait le fait que, même en s'équilibrant, la 
présence des grandes puissances ne pouvait conduire à
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la stabilité et à la paix régionales; elle comportait; 
au contraire^ le risque de voir que "l'instabilité 
inhérente à la région" débouche sur une escalade de la 
rivalité entre grandes puissances. Quatre des membres 
permanents du Conseil de sécurité (Etats-Unis, URSS, 
France, Royaume-Uni) réagirent vivement à ce rapport, 
réfutant certaines de ses informations} justifiant de 
leur présence dans la région par les intérêts vitaux 
qu'ils y avaient. Cette réaction des Occidentaux et de 
l'URSS annonce une opposition de plus en plus affirmée 
de leur part à la poursuite de négociations sur 
l'établissement d'une zone de paix dans l'océan Indien.

On trouve une synthèse éclairante des positions 
respectives dans les interventions faites au cours de 
la "Réunion des Etats du littoral et de l'arrière-pays 
de l'océan Indien", tenue à New York en juillet
1979 (11). C'est ainsi que les grandes puissances
occidentales, tout en réitérant leur soutien au concept 
même d'océan - Indien - zone - de - paix, soulignèrent 
que l'établissement d'une telle zone devrait s'accorder 
avec le principe de la liberté de navigation en haute 
mer et le droit de passage inoffensif, conformément aux 
principes du droit international coutumier. Le 
représentant des Etats-Unis indiqua que, pour son pays, 
une zone de paix ne peut exister que sur la base d'un 
accord de tous les Etats concernés. Il ne pouvait, dès 
lors, accepter la proposition de faire décréter par un 
groupe régional d'Etats un régime légal pour les mers 
auquel les autres Etats étaient supposés adhérer... 
lorsqu'il n'était pas rendu tout bonnement obligatoire 
pour les autres Etats.
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Lors de la même réunion, Américains et Soviétiques
réfutèrent les accusations de rivalité entre grandes
puissances dans l'océan Indien. Les Etats-Unis se
dirent favorables à une limitation (non pas
l'élimination) des bases et soutiens logistiques dans
la région. L'URSS, pour sa part, déclara qu'elle ne
possédait aucune base dans l'océan Indien (alors même
qu'elle faisait usage de facilités navales et aériennes
en Ethiopie, au Sud-Yémen, et, sans doute, à
Madagascar,__) et qu'elle n'en établirait aucune.
Elle ajoutait que sa présence navale était et avait
toujours été inférieure à celle des Etats-Unis et de
leurs alliés, et la concevait dans une perspective
purement défensive (refusant implicitement son
élimination). L'URSS imputait donc aux Etats-Unis la
responsabilité de la militarisation de l'océan Indien.
Le document final publié à l'issue de cette réunion
(12) est un résumé éclairant des positions des Etats
riverains de l'océan Indien (l'Australie s'en
désolidarisa cependant, tout comme les pays
occidentaux, parce qu'il demandait l'élimination des
facilités et bases militaires accordées aux grandes
puissances). Dans ce document, l'océan Indien est
délimité de la manière suivante : “l'océan Indien
proprement dit, ses dépendances naturelles, les îles
couvertes par ses eaux, les fonds océaniques sous-
jacents, les Etats du littoral et de l'arrière-pays,
ainsi que l'espace aérien situé au-dessus de lui”. Il
s'agit d'une définition très large qui rend d'emblée
difficile un accord sur cette zone de paix entre Etats
du littoral et de l'arrière-pays ainsi qu'entre Etats
riverains et puissances extérieures, utilisant l'océan
Indien comme voie de communication. Le document delal'ONU rappelle en outre les points essentiels de thèse
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des défenseurs de la zone de paix. Il est tout d'abord 
indiqué que "l'activité militaire des grandes 
puissances, conçue dans le contexte de la rivalité des 
grandes puissances, est une menace à la stabilité et à 
la sécurité dans l'océan Indien". A noter que l'URSS 
s'est toujours défendue d'être engagée dans une 
compétition avec . les Etats-Unis dans la région, 
déclarant qu'elle n'était en rien responsable de la 
militarisation de l'océan Indien. On verra plus loin 
tout l'avantage que l'Union soviétique pouvait retirer 
d'une zone de paix. La Chine, «jouant à elle, fit acter 
que les termes "rivalité des grandes puissances" 
signifiaient "rivalité des superpuissances" et ne la 
concernaient donc pas.

Le document, se poursuit par les demandes d'une 
"élimination des bases militaires et autres 
installations militaires des grandes puissances de 
l'océan Indien conçues dans le contexte de la rivalité 
des grande puissances", d'une "dénucléarisation de 
l'océan Indien", du "non-usage de la force et du 
règlement pacifique des différends" (tout en 
réaffirmant le droit de légitime défense en accord avec 
la Charte de l'ONU), du "renforcement de la sécurité 
internationale par le biais de la coopération régionale 
dans le contexte de la mise en oeuvre de la Déclaration 
faisant de l'océan Indien une zone de paix" et, enfin, 
par la demande du "libre usage de l'océan Indien zone 
de paix pour les navires de tous pays en accord avec 
les normes et principes du droit international et de la 
coutume".

Un Comité spécial de l'océan Indien a été constitué par 
l'Assemblée générale de l'ONU en 1972. Il a pour seule
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véritable mission de rappeler régulièrement à 
l'Assemblée générale la proposition d'une zone de paix 
dans l'océan Indien, rituellement endossée par une 
résolution annuelle approuvée par la Première 
Commission. Depuis 1980 les cinq membres permanents du 
Conseil de sécurité participent aux travaux du Comité 
spécial de l'océan Indien. Depuis 1980 également, il 
est question de tenir une conférence internationale sur 
l'océan Indien à Colombo (13). Or ce projet a été 
postposé d'année en année, 1980 étant aussi, 
paradoxalement, l'année où l'ensemble de cet exercice 
sur la zone de paix dans l'océan Indien a été remis en 
cause. En effet, l'invasion de l'Afghanistan par les 
troupes soviétiques se mit en travers du projet, en 
constituant pour les pays occidentaux membres du Comité 
de l'océan Indien une grave violation des principes de 
la Charte de l'ONU et une sérieuse détérioration de la 
situation politique dans la région. Les Etats-Unis et 
leurs alliés estimèrent prématurée la convocation 
d'une conférence sur l'océan Indien tant que 
1'Afghanistan^occupé, et que le climat politique 
régional s'en trouvait détérioré. Même si ce point est 
maintenant dépassé, des divergences profondes 
subsistent entre les Occidentaux et les autres membres 
du Comité spécial à propos de la nécessité d'inclure 
les Etats du littoral et ceux de l'arrière-pays dans le 
cadre de la zone de paix. En effet, les Occidentaux 
estiment que les négociations sur le désarmement 
régional dans l'océan Indien doivent être envisagées 
dans le cadre géographique le plus large possible et 
que, dès lors, les Etats du littoral et de l'arrière- 
pays étaient tenus, eux aussi, de participer aux 
discussions sur les conflits régionaux tels que celui 
de l'Afghanistan et du Cachemire. Ils estiment en
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outre qu'une Conférence n'aurait pas de sens sans un 
accord préalable entre les Etats concernés sur un 
certain nombre de points en suspens. Conférence 
internationale ou régionale ? Nature des garanties aux 
puissances maritimes en matière de liberté de 
navigation ? Définition de termes tels que "grande 
puissance", "bases et facilités" ? Limitation des 
seules forces étrangères ou également des marines des 
Etats riverains ? Sort des armes nucléaires ? Celles 
des puissances extérieures seulement ou celles des 
Etats riverains également ? Finalement le désaccord 
qui persiste (tant entre puissances navales 
occidentales et Etats riverains de l'océan Indien 
qu'entre ces derniers eux-mêmes) a abouti en 1990 au 
départ des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la France 
du Comité spécial. L'Australie, bien que très active 
au sein du Comité, est solidaire des Etats occidentaux 
et a souligné à maintes reprises qu'une Conférence 
convoquée sans accord préalable sur son agenda serait 
vouée à l'échec. Aussi a-t-elle décidé de reconsidérer 
très sérieusement sa participation à la Conférence 
prévue à Colombo en 1992.
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III. BILAN D'UN EXERCICE

Le concept de zone de paix dans l'océan Indien s'est 
heurté à une préoccupation fondamentale qui est 

celle de la sécurité de la région 
envisagée. Les Etats occidentaux ont estimé qu'un 
certain nombre d'Etats menés par l'Inde leur faisaient 
un mauvais procès en les rendant responsable de 
certains conflits locaux, alors que leur présence est 
bien la conséquence - non la cause - de ces derniers. 
Pareille utilisation idéologique de la notion de "zone 
de paix" a conduit certains analystes à se demander si 
l'URSS, avec l'appui de quelques alliés régionaux, 
n'avait pas manipulé cet exercice en vue de limiter au 
maximum la présence occidentale dans l'océan Indien. 
Le rapport du Lieutenant-Général Volkogonov (14) 
n'énonce-t-il pas, en effet, la nécessité d'interdire 
dans la région les bases militaires des puissances 
étrangères; soit Une mesure qui ne concerne pas l'URSS, 
laquelle ne jouit en effet dans la région que de droits 
de relâche. L'URSS et son allié indien pourraient 
ainsi obtenir le départ des Américains de Diego Garcia 
et des détroits malais et indonésiens. Les
Soviétiques, dans le même temps, ont toujours souligné 
que leur présence dans l'océan Indien était 
l'expression non pas de la rivalité entre super-grands 
mais du droit de libre usage de la haute mer, en
conformité avec les règles du droit international. 
Jouant sur les mots, l'URSS dénonçait donc les "bases" 
américaines mais s'opposait à toute contestation du
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droit de relâche pour ses navires dans les ports de 
l'océan Indien (à Aden, au Mozambique, en Inde...).

Il est un autre problème qui affecte la sécurité de la 
zone de paix. Au nom du principe d'un désarmement 
général de l'océan Indien, les tenants de la zone de 
paix voudraient mettre fin à toute alliance militaire 
entre les Etats de la région et les puissances 
extérieures. A ce propos, comme l'a bien montré le 
contre-amiral Labrousse, "l'idée de retirer de l'océan 
Indien toutes les installations militaires étrangères 
pour créer un facteur de stabilisation est une analyse 
simpliste des problèmes de sécurité. (...) Les forces 
des puissances étrangères à la zone ne compromettent 
pas la sécurité, mais au contraire agissent 
conformément à la Charte des Nations Unies (articles 42 
et 43); (-*•) Croire que la présence des forces 
extérieures est une source de conflit, c'est confondre 
la cause et l'effet. En fait c'est leur absence qui 
pourrait, dans certains cas, accroître les risques de 
conflit.» (15)

En outre, certains Etats riverains cherchent à 
s'appuyer sur une puissance extérieure pour 
contrebalancer les pressions d'un Etat voisin ou celles 
d'une autre grande puissance (c'est le cas du Pakistan 
cherchant le soutien américain et/ou chinois pour 
contrebalancer les pressions indiennes). Force est 
donc de constater que les Etats riverains de l'océan 
Indien sont divisés sur la perception des menaces 
pesant sur la stabilité de la région : certains 
accusent les Etats-Unis de militariser l'océan Indien; 
d'autres adressent le même reproche à l'URSS; il en est 
d'autres, encore, qui tiennent les deux superpuissances

I
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pour conjointement responsables. Des divergences 
existent aussi sur les moyens de parvenir à une zone de 
paix : collaboration économique, puis politique et, 
enfin, militaire entre riverains, ou renforcement des 
échanges bilatéraux. Mais on peut se demander si ce ne 
sont pas là des voeux pieux quand on observe les 
tensions qui parcourent cette région du monde et 
l'instabilité interne qui caractérise nombre d'Etats 
riverains de l'océan Indien.

Un autre aspect problématique du concept de zone de 
paix tient aux relations entre cette notion et le 
nouveau droit de la mer. La Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, signée en 1982, a 
réaffirmé la liberté de navigation en haute mer, c'est- 
à-dire le statut de mare librum. la mer n'appartenant à 
personne. Ce statut n'a jamais été remis en cause pour 
ce qui est de l'utilisation de l'espace maritime. Le 
concept de zone de paix revient, en revanche, à donner 
aux Etats riverains et de l'arrière-pays une sorte de 
droit de regard sur l'océan tout entier. Cela est en 
contradiction avec le nouveau droit de la mer qui 
interdit à tout groupe d'Etats et à toute organisation 
internationale de constituer une sorte de "mer 
internationale" sous leur contrôle. Certes, les 
préoccupations des Etats riverains de l'océan Indien 
visant à la démilitarisation et à la dénucléarisation 
de l'espace maritime sont légitimes; elles doivent 
toutefois être articulées a . une approche rationnelle 
du désarmement régional et du droit de la mer. Si 
cette approche consiste seulement à réduire la présence 
des grandes puissances, elle manque partiellement à son 
objectif, la stabilité de la région. Celle-ci dépend 
aussi des efforts des Etats riverains. Le contre-
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amiral Labrousse. (16) suggère une approche par étapes 
qui pourrait commencer par la démilitarisation de deux 
détroits stratégiques : celui d'Hormuz et celui de Bab- 
el-Mandeb. Certes, le statut commun de ces détroits 
servant à la navigation internationale est reconnu par 
le nouveau droit de la mer. Mais on sait que, dans un 
passé récent, l'Iran a menacé de bloquer le libre 
passage par le détroit d'Hormuz. L'instabilité régnant 
dans les pays contrôlant le détroit de Bab-el-Mandeb 
(Yémen et Ethiopie) a, pour sa part, été perçue comme 
pouvant conduire à un blocus de cette voie de passage 
stratégique. Aussi la démilitarisation de ces 
détroits, grâce à une convention internationale, 
serait-elle une étape positive en matière de 
désarmement régional et trancherait avec la rhétorique 
habituelle du Comité spécial sur l'océan Indien.

Il est vrai aussi, comme le note H. Mazeran, que "le 
concept de zone de paix, lié historiquement à l'époque 
de la détente (...) devient aujourd'hui presque 
anachronique du fait de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer (...); d'après ce texte doivent 
être utilisées à des fins pacifiques toutes les mers 
(cfr art. 88 de la Convention), et non seulement les 
zones de paix; l'océan Indien perd donc de sa 
spécificité, de son originalité en la matière". (17)
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IV. LE CONCEPT DE ZONE DE PAIX EN TANT QUE VECTEUR
D'IDENTITE

Si le concept de zone de paix,, appliqué à l'océan 
Indien, exprime un objectif encore lointain il a 
néanmoins eu le mérite de susciter un début de prise de 
conscience collective de la part des Etats riverains.
Un auteur comme Ian Clark (18) a tenté de théoriser la 
dimension stratégique d'un océan pour déterminer si 
l'océan Indien avait une cohérence stratégique propre.
Un des critères qu'il propose est l'existence d'une 
réponse régionale spécifique à des sollicitations 
extérieures. Aussi peut-on se demander si les Etats 
riverains de l'océan Indien ont adopté une politique Co*immo/»€ 
concernant les activités des puissances étrangères dans 
la région. Certes, comme on a pu le voir, s'il n'y a 
pas eu unanimité en matière d'accords de sécurité avec 
les puissances étrangères, tous les Etats riverains se 
sont accordés pour soutenir l'initiative du Sri Lanka 
lors de la 26ème session de l'Assemblée Générale de 
l'ONU en 1971. Il est significatif que cette
initiative ait été assumée collectivement car elle 
traduit une préoccupation commune à tous les Etats de 
la région. Indépendamment du sort qu'a connu le 
concept de zone de paix dans l'océan Indien, tout au 
long des négociations dans le cadre des Nations Unies, 
il est patent qu'il a contribué à la perception de la 
région de l'océan Indien comme zone géostratégique 
distincte.
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Si ce concept a donc eu un rôle catalyseur, permettant 
une forme de prise de conscience régionale, il n'a pu 
déboucher, en revanche, sur l'articulation efficace 
d'une politique des Etats de la région vis-à-vis de la 
présence des grandes puissances utilisant l'océan 
Indien. Les Etats riverains ont des vues divergentes 
sur les questions de sécurité et. sur les limites de la 
présence des superpuissances. Dans l'immédiat, on 
pourrait se rallier assez aisément à la conclusion de 
Barry Buzan selon laquelle "les négociations (sur la 
zone de paix) se poursuivent parce que personne n'a le 
courage de leur donner le coup de grâce. Les Non- 
Alignés ont peu à perdre et même quelque chose à gagner 
en les laissant se poursuivre. Les puissances 
occidentales et l'URSS ne veulent pas subir l'embarras 
et l'opprobre d'avoir rejeté incontinent une 
proposition de contrôle des armements". (19)

Dans cette région du monde les crises se sont succédées 
de manière préoccupante; la décennie 80 a commencé avec 
l'occupation soviétique de l'Afghanistan et la guerre 
entre l'Iran et l'Irak. La décennie 90 a débuté par 
l'annexion du Koweit par l'Irak et la guerre du Golfe. 
Tant que les tensions locales persisteront dans l'océan 
Indien il sera illusoire de vouloir réunir une 
Conférence sur l'océan Indien. Il est certes louable 
d'avoir défini un cadre conceptuel (la zone de paix) 
mais ce cadre ne sera vraiment utile qu'à compter du 
jour où Etats riverains et puissances extérieures 
s'entendront sur son contenu. Or on en est encore 
loin. Seule une approche progressive, reposant sur un 
désarmement limité, sub-régional, lié à des 
arrangements de sécurité collective concernant tant 
l'espace maritime que le littoral et l'arrière-pays,
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permettra l'émergence d'une zone de paix à l'échelle de 
toute la région.

La région manifesta déjà l'émergence de structures de 
coopération sub-régionales, en principe réservées aux 
seuls Etats de l'océan Indien. Ces amorces devraient 
avoir un impact positif sur la miseen place d'une zone 
de paix. C'est le cas de 1'ASEAN gui, chemin faisant, 
est devenue une organisation formulant, sur base de 
consensus, des positions sur des guestions politigues, 
économiques et de sécurité en Asie du Sud-Est et au- 
delà. C'est le cas aussi du Conseil de Coopération du 
Golfe (GCC), qui, constitué en 1981, a consacré une 
part importante de ses activités à la coopération en 
matière de sécurité... la zone du Golfe étant
conflictuelle depuis 1980. Il y a également la 
Commission de l'océan Indien regroupant des Etats 
insulaires du Sud de l'océan Indien (la France est 
présente via son département de la Réunion). Il y a, 
enfin, en Afrique orientale le SADCC (Southern Asian 
Development Coordination Conférence) et, en Asie du 
Sud, le SARC (South Asian Régional Coopération
Community) regroupant tous les pays du sous-continent 
indien. Ces organisations n'ont pas établi, pour le 
moment, de structures de sécurité collective. Seul, 
peut-être, le Conseil de Coopération du Golfe évolue-t- 
il dans cette direction. On peut toutefois imaginer 
que des formes (encore souvent assez limitées) de 
coopération économique et politique débouchent, par un 
effet de "spill over", sur des arrangements sub­
régionaux en matière de sécurité collective qui 
seraient sans doute plus efficaces pour l'équilibre de 
la région que le concept, aux contours flous et 
controversés, de zone de paix.
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(4) B. Vivekanandan, The Indian océan as a zone of 
peace : problems and prospects, Asian Survey, 21 
Dec. 1981, p. 1248.

(5) Ibid.. p. 1244.

(6) Lorsqu'il s'avéra que l'Inde était devenue une 
puissance nucléaire, le représentant du Sri Lanka 
à l'ONU déclara : nNous ne voulons aucun des 
Grands ici (i.e. dans l'océan Indien). Au 
demeurant, si nous en chassons Satan, ce n'est pas 
pour y faire entrer Belzébut et permettre à des 
puissances appartenant au groupe des Etats 
riverains de prendre la place des Grands" (in doc. 
A/C/PV.2098, nov. 1975, p. 36).



441

(7) G. Réau, L'Asie méridionale et les tentatives 
d'organisation des riverains de l'océan Indien, 
Défense nationale. février 1976, cité par M.R. 
Djalili, L'océan Indien. Paris, PUF, 1978, p. 107.

(8) S. Szurek, Ibidem, p. 165.

(9) Résolution 2992 (XXVII) de l'A.G. de l'ONU du . 
15.12.1982.

(10) Rapport du Secrétaire général, A/C.159/1.

(11) The U.N. Disarmament yearbook, vol. 4, 1979, pp.
301-309.

(12) Compte rendus officiels de l'Assemblée générale, 
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(13) Par sa résolution 34/80B du 11.12.1979 l'A.G. de 
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l'océan Indien à Colombo, en 1981. La même 
résolution, prévoyait d'élargir la composition du 
Comité spécial de l'océan Indien (qui passa de 23 
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permanents du Conseil de sécurité, les 
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R ésolutions adoptées sur les rapports de la  Prem ière Com m ission 37
3. Prie le Secrétaire général de faire reproduire le rapport comme publication des Nations Unies et de lui donner la plus large publicité possible dans autant de langues qu’il sera jugé souhaitable et réalisable;
4. Recommande à tous les gouvernements de diffu­ser le rapport le plus largement possible, de manière à familiariser l’opinion publique de leurs pays respectifs avec son contenu et invite les institutions spécialisées, ainsi que les organisations intergouvemementales, na­tionales et non gouvernementales, à utiliser les moyens dont elles disposent pour assurer au rapport une large diffusion;
5. Recommande qu’il soit tenu compte, lors des négociations futures en matière de désarmement, des conclusions qui figurent dans le rapport du Secrétaire général sur les conséquences économiques et sociales de la course aux armements et des dépenses militaires;
6. Demande à tous les Etats d’intensifier leurs efforts pendant la Décennie du désarmement en vue de promouvoir des négociations sur des mesures effi­caces visant à mettre fin le plus tôt possible à la course aux armements et à réaliser le désarmement nucléaire, ainsi que sur un traité relatif au désarmement général et complet sous un contrôle international strict et efficace;
7. Décide de maintenir constamment à l’étude la question intitulée “Les conséquences économiques et sociales de la course aux armements et ses effets pro­fondément nuisibles sur la paix et la sécurité dans le monde" et de l’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa vingt-huitième session.

2022e séance plénière,
16 décembre 1971.

2832 (XXVI). Déclaration faisant de l’océan Indien une zone de paix
L’Assemblée générale,
Consciente de la détermination des peuples des Etats du littoral et de l’arrière-pays de l’océan Indien de préserver leur indépendance, leur souveraineté et leur intégrité territoriale et de résoudre leurs problèmes politiques, économiques et sociaux dans des conditions de paix et de tranquillité,
Rappelant la Déclaration adoptée par la troisième Conférence des chefs d’Etat ou de gouvernement des pays non alignés, qui s’est tenue à Lusaka du 8 au 10 septembre 1970, demandant à tous les Etats de consi­dérer et de respecter l’océan Indien comme une zone de paix d’où seraient exclues les rivalités et la compé­tition entre grandes puissances ainsi que les bases con­çues dans le contexte de ces rivalités et de cette compé­tition, et déclarant que cette région doit également être exempte d’armes nucléaires,
Convaincue qu’il est souhaitable d’assurer le main­tien de telles conditions dans la région de l’océan Indien par des moyens autres que des alliances militaires, étant donné que de telles alliances entraînent des obli­gations financières et autres qui imposent de détourner les ressources limitées des Etats de la région de la tâche plus pressante et plus productive qu’est la recons­truction économique et sociale et risqueraient de les mêler davantage aux rivalités des blocs de puissances au détriment de leur indépendance et de leur liberté d’action, et d’accroître de ce fait les tensions interna­tionales,
Préoccupée par l'évolution récente qui donne à penser que la course aux armements pourrait s’étendre

à la région de l’océan Indien, ce qui mettrait sérieuse­ment en péril le maintien de ces conditions dans ladite région,
Convaincue que la création d’une zone de paix dans l’océan Indien contribuerait à arrêter cette évolution, à diminuer les tensions internationales et à renforcer la paix et la sécurité internationales,
Convaincue en outre que la création d’une zone de paix intéressant une vaste région géographique dans une partie du monde pourrait avoir une influence béné­fique sur l’instauration d’une paix universelle perma­nente fondée sur l’égalité des droits et la justice pour tous, conformément aux buts et aux principes de la Charte des Nations Unies,
1. Déclare solennellement que l’océan Indien, à l’intérieur de limites à déterminer, ainsi que l’espace aérien susjacent et le fond des mers sous-jacent, est par la présente désigné à jamais comme une zone de paix;
2. Demande aux grandes puissances, conformément à la présente Déclaration, d’entrer immédiatement en consultation avec les Etats du littoral de l’océan Indien, en vue :
a) D’arrêter le processus d’escalade et d’expansion de leur présence militaire dans l’océan Indien;
b) D’éliminer de l’océan Indien toutes les bases, installations militaires et services de soutien logistique, la mise en place d’armes nucléaires et d’armes de des­truction massive et toute manifestation de la présence militaire des grandes puissances dans l’océan Indien conçue dans le contexte de la rivalité des grandes puissances;
3. Demande aux Etats du littoral et de l’arrière- pays de l’océan Indien, aux membres permanents du Conseil de sécurité et aux autres principaux usagers maritimes de l’océan Indien, pour s’efforcer d’atteindre l’objectif consistant à établir un système de sécurité collective universelle sans alliance militaire et à ren­forcer la sécurité internationale au moyen de la coopé­ration régionale et autre, d’entrer en consultation en vue d’appliquer la présente Déclaration et de prendre les mesures voulues afin que :
a) Les navires de guerre et les avions militaires ne puissent pas utiliser l’océan Indien à des fins de menace ou d’emploi de la force contre la souveraineté, l’inté­grité territoriale et l’indépendance d’un Etat quelconque du littoral ou de l’arrière-pays de l’océan Indien, en violation des buts et principes de la Charte des Nations Unies;
b) Sous réserve de ce qui précède ainsi que des normés et principes du droit international, le droit de tous les navires de tous les pays d’utiliser librement et sans entrave la zone ne soit pas affecté;
c) Des dispositions appropriées soient prises pour donner effet à tout accord international qui pourra finalement être conclu pour que l’océan Indien demeure une zone de paix;
4. Prie le Secrétaire général de rendre compte à l’Assemblée générale, lors de sa vingt-septième session, des progrès réalisés en ce qui concerne l’application de la présente Déclaration;
5. Décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa vingt-septième session une question intitulée “Décla­ration faisant de l’océan Indien une zone de paix”.

2022e séance plénière,
16 décembre 1971.
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34/80. Application de la Déclaration faisant de l ’océan 

Indien une zone de paix

A

L’Assemblée générale,
Rappelant la Déclaration faisant de l’océan Indien une zone de paix, contenue dans sa résolution 2832 (XXVI) du 16 décembre 1971, et rappelant également ses résolu­tions 2992 (XXVII) du 1S décembre 1972, 3080 (XXVIII) du 6 décembre 1973, 3259 A (XXIX) du 9 décembre 1974, 3468 (XXX) du 11 décembre 1975, 31/88 du 14 dé­cembre 1976, 32/86 du 12 décembre 1977, S-10/2 du 30 juin 1978 et 33/68 du 14 décembre 1978,
Encouragée par l’appui continu apporté à la Déclaration par la sixième Conférence des chefs d’Etat ou de gouver­nement des pays non alignés, tenue à La Havane du 3 au 9 septembre 19792î,
Réaffirmant sa conviction qu’une action concrète en vue de promouvoir les objectifs de la Déclaration contribuerait considérablement à renforcer la paix et la sécurité interna­tionales,
Profondément préoccupée par l’intensification de la pré­sence militaire des grandes puissances qui, conçue dans le contexte de la rivalité desdites puissances, accroît la ten­sion dans cette région,
Considérant que le maintien de la présence militaire des grandes puissances dans l'océan Indien, conçue dans le contexte de la rivalité desdites puissances, avec le danger d’escalade compétitive qui s’attache à une telle présence militaire, rend encore plus urgente la nécessité de mesures pratiques pour l’application rapide de la Déclaration faisant de l'océan Indien une zone de paix,
Considérant également que la création d’une zone de paix dans l’océan Indien nécessite une coopération entre les Etats de la région, afin de garantir dans la région des conditions de paix et de sécurité envisagées dans la Dé­claration ainsi que la souveraineté et l'intégrité territoriale des Etats du littoral et de l’arrière-pays,
Considérant en outre qu’elle a pris acte, à sa dixième session extraordinaire, de la proposition visant à faire de l’océan Indien une zone de paix, compte tenu de ses déli­bérations et de ses résolutions pertinentes ainsi que de la nécessité d’assurer le maintien de la paix et de la sécurité dans la région26,
Notant que des entretiens ont été engagés entre les Etats-Unis d’Amérique et l’Union des Républiques socia­listes soviétiques au sujet de leur présence militaire dans l’océan Indien et que les deux pays ont tenu le Comité spécial de l’océan Indien informé de l’état actuel de ces entretiens,
Regrettant toutefois que ces entretiens demeurent sus­pendus,
Encouragée par la Réunion des Etats du littoral et de l’arrière-pays de l’océan Indien, qui a offert l’occasion de mieux harmoniser les positions des Etats du littoral et de l’arrière-pays,
25 V o ir A/34/542, annexe, sect. I , par. 142 à  151.• 26 Résolution S-10/2, par. 6 4 , a l. b .

1. Prend acte du rapport du Comité spécial de l'océan Indien* • 27 et du rapport de la Réunion des Etats du littoral et de l’arrière-pays de l’océan Indien28;
2. Prend note avec satisfaction des questions sur les­quelles la Réunion des Etats du littoral et de l’arrière-pays de l’océan Indien a réussi à harmoniser une position commune;
3. Exprime l'espoir de voir rapidement appliquée la Déclaration faisant de l’océan Indien une zone de paix;
4. Demande instamment que les entretiens entre les Etats-Unis d’Amérique et l’Union des Républiques socia­listes soviétiques au sujet de leur présence militaire dans l'océan Indien reprennent sans retard et que les parties s’abstiennent de toute activité préjudiciable à l’application de la résolution 2832 (XXVI);
5. Renouvelle le mandat général du Comité spécial, tel qu’il a été défini dans les résolutions pertinentes;
6. Prie le Comité spécial de présenter à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième session, un rapport complet sur ses travaux;
7. Prie le Secrétaire général de continuer à fournir au Comité spécial toute l’assistance nécessaire.

97e séance plénière 
Il décembre 1979

B
L’Assemblée générale.
Rappelant les recommandations figurant aux paragra­phes 34 et 35 du rapport de la Réunion des Etats du littoral et de l'arrière-pays de l’océan Indien29,
1. Décide d’élargir la composition du Comité spécial de l’océan Indien par l’adjonction de nouveaux membres, qui seront nommés par le Président de l’Assemblée géné­rale sur la recommandation du Comité spécial;
2. Invite les membres permanents du Conseil de sécu­rité et les principaux usagers maritimes de l'océan Indien mentionnés à l'alinéa c du paragraphe 12 du rapport de la Réunion des Etats du littoral et de l’arrière-pays de l'océan Indien, qui n’y siègent pas encore, à siéger au Comité spé­cial élargi;
3. Décide de convoquer une Conférence sur l’océan Indien à Colombo en 1981, en vue d’appliquer la Déclara­tion faisant de l'océan Indien une zone de paix, contenue dans la résolution 2832 (XXVI) de l’Assemblée générale, en date du 16 décembre 1971;
4. Prie le Comité spécial d’entreprendre les travaux préparatoires à la convocation de la Conférence, notam­ment d’envisager des dispositions appropriées en vue de tout accord international qui pourrait finalement être conclu pour que l’océan Indien demeure une zone de paix, ainsi qu’il est énoncé au paragraphe 3 de la résolu­tion 2832 (XXVI), et de tenir ses sessions préparatoires au Siège de l’Organisation des Nations Unies, mais au moins deux de ces sessions, y compris la dernière, à Maurice;

27 Documents officiels de VAssem blée générale, trente-quatrième ses­
sion, Supplément n° 29  (A/34/29).

"  Ib id ., Supplément n° 45 (A/34/45 et C o tr .l) .
29 Ib id .
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5. Prie le Secrétaire général de prendre les dispositions nécessaires pour la Conférence, en faisant notamment éta­blir les documents d’information essentiels, la documen­tation pertinente et les comptes rendus analytiques, et de fournir toute l’assistance nécessaire au Comité spécial élargi, notamment en faisant assurer l’interprétation dans les langues de l’Assemblée générale, selon les besoins.

97e séance plénière 
II décembre 1979

*
* *

Le Président de l'Assemblée générale a informé ultérieurement le 
Secrétaire général1* que, conformément au paragraphe I de la réso­
lution B ci-dessus, il avait nommé les membres suivants du Comité spécial 
de l'océan Indien : B u lg a r ie , D jib o u t i, E g y p t e , Panam a, Po lo g n e , 
R épubliq u e dém ocratique a lle m a n d e , Ro um an ie, S e y c h e l l e s , 
S ingapour, Soudan et Y o ug o slavie.

Par suite des nominations ci-dessus et de l'application du paragraphe 2 
de la résolution B ci-dessus, le Comité spécial se compose des Etats 
Membres ci-après : A lle m a g n e , R épu bliq u e  féd ér a le  d', A u st r a lie , 
B a n glad esh , B u lg a r ie , C a n ad a , C h in e , Djib o u t i, E g y p t e , E ta ts- 
Unis d’A m érique, E t h io p ie , F r a n c e , G r è c e , I n d e , In d o n ésie, 
Iran , Iraq, It a l ie , J apon, K e n y a , L ib é r ia , Madagascar, Ma la is ie , 
Ma u rice, Mo zam biq ue, No r v èg e , O man, Pa k ist a n , Panam a, Pays- 
B as, Po lo g n e, R ép ubliq u e dém ocratique a lle m a n d e , R ép u bliq u e- 
Un ie  de T a n z a n ie , Ro um an ie, R oyaum e-Uni de G rande-B retagn e 
et  d’Irlan d e du Nord , S e y c h e l l e s , S ingapour, So m a lie , So udan , 
S ri L a n k a , Union des R ép ubliq u es  so cia listes  so viétiq u es, 
Y ém en , Y émen dém ocratique, Y ougoslavie et Z am bie.

34/81, Conférence mondiale du désarmement
L'Assemblée générale.
Rappelant ses résolutions 2833 (XXVI) du 16 décembre 1971,2930 (XXVI!) du 29 novembre 1972, 3183 (XXVIII) du 18 décembre 1973, 3260 (XXIX) du 9 décembre 1974, 3469 (XXX) du 11 décembre 1975, 31/190 du 21 décembre 1976, 32/89 du 12 décembre 1977 et 33/69 du 14 décembre 1978, ’
Réitérant sa conviction que le succès des négociations sur le désarmement présente un intérêt vital pour tous les peuples du monde et que tous les Etats devraient être à même de contribuer à l'adoption de mesures tendant à la réalisation de cet objectif,
Soulignant à nouveau sa conviction qu’une conférence mondiale du désarmement, bien préparée et convoquée en temps opportun, pourrait promouvoir la réalisation de cet objectif et que le concours de toutes les puissances dotées d’armes nucléaires faciliterait grandement.cette réalisation,
Prenant acte du rapport du Comité ad hoc pour la Conférence mondiale du désarmement31,
Rappelant qu'elle a décidé, à sa dixième session extra­ordinaire, qu’une conférence mondiale sur le désarme­ment, à participation universelle et préparée de manière adéquate, devrait être convoquée aussitôt que cela serait opportun32,
1. Note avec satisfaction que, dans son rapport à l’As­semblée générale, le Comité ad hoc pour la Conférence mondiale du désarmement a déclaré ce qui suit ;
“Etant donné qu’il importe beaucoup qu’une confé­rence mondiale du désarmement soit convoquée à un30 A/34/854.11 Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-quatrième ses­

sion, Supplément n“ 28 (A/34/28).11 Résolution S - 10/2, par. 122.

moment opportun dès que possible, avec une participa­tion universelle et après une préparation adéquate, l’Assemblée générale pourrait décider qu’après sa deuxième session extraordinaire consacrée au désarme­ment une conférence mondiale du désarmement se tien­drait dès que le consensus requis aurait été réalisé au sujet de sa convocation”33;
2. Renouvelle le mandat du Comité ad hoc;
3. Prie le Comité ad hoc de maintenir un contact étroit avec les représentants des Etats dotés d’armes nucléaires afin de rester toujours informé de leurs positions, ainsi qu’avec tous les autres Etats, et d’examiner toutes les pro­positions et observations pertinentes qui pourraient lui être faites, en ayant particulièrement présent à l’esprit le paragraphe 122 du Document final de la dixième session extraordinaire de l’Assemblée générale;
4. Prie le Comité ad hoc de présenter un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième session;
5. Décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa trente-cinquième session la question intitulée “Conférence mondiale du désarmement”.

97e séance plénière 
II décembre 1979

34/82. Conférence des Nations Unies sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination
L'Assemblée générale.
Rappelant sa résolution 33/70 du 14 décembre 1978, dans laquelle elle s’est déclarée convaincue que les souf­frances de la population civile et des combattants pour­raient être sensiblement réduites si un accord général pou­vait être réalisé au sujet de l’interdiction ou de la limitation pour des raisons humanitaires de l’emploi de certaines armes classiques, y compris celles qui peuvent être consi­dérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination,
Réaffirmant sa conviction que des résultats positifs concernant l'interdiction ou la limitation pour des raisons humanitaires de l’emploi de certaines armes classiques en­courageraient, en outre, les efforts déployés dans le do­maine plus général du désarmement,
Rappelant également que, par ses résolutions 32/152 du 19 décembre 1977 et 33/70, elle a décidé de convoquer en 1979 la Conférence des Nations Unies sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimi­nation et a défini le mandat de la Conférence,
1. Prend acte du rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination sur les travaux de sa session tenue à Genève du 10 au 28 septembre 197934;

33 Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-quatrième ses­
sion, Supplément n" 28 (A/34/28), par. 15.34 A/CONF.95/8.
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LA GUERRE DU GOLFE

I. LA NOUVELLE ZONE STRATEGIQUE

La guerre du Golfe marque la fin d'une période, celle 
de la guerre froide fondée sur un équilibre bipolaire, 
imposant identiquement aux deux superpuissances de 
s'abstenir de toute action pouvant déboucher sur un 
affrontement direct. Certes, Américains et Soviétiques 
étaient en compétition pour étendre leur zone 
d'influence réciproque, mais cette compétition se 
pratiquait par alliés interposés et les conflits 
régionaux - suscités ou utilisés par les deux Grands - 
étaient comme mis en tutelle, pour qu'ils ne dégénèrent 
pas en une guerre ouverte qui, les arsenaux nucléaires 
aidant, aurait très vite pris une allure apocalyptique. 
Dans le cadre de cette logique de guerre froide, un 
certain nombre de régions du monde étaient considérées 
comme sensibles, au sens où toute stratégie 
expansionniste de l'adversaire, observée avec la plus 
grande attention, pouvait, à tout moment, déclencher 
une stratégie d',lendiauementtl (terme façonné dans la 
période la plus aiguë de la guerre froide), pour 
contrer l'avancée de la puissance adverse. Le Golfe 
était une de ces régions sensibles où Américains et 
Soviétiques cherchaient à étendre leur influence tout 
en évitant l'escalade. Les stratèges diront que 
c'était un théâtre où la liberté d'action des
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superpuissances était limitée. Cette notion de liberté 
d'action est particulièrement importante pour éclairer 
la nouvelle donne politico-stratégique, après la 
disparition du système bipolaire Est/Ouest.

Cette notion peut s'éclairer "en creux" dans la mesure 
où elle signifie la fin des contraintes stratégiques 
que les superpuissances s'imposaient réciproquement 
pour limiter leur marge de manoeuvre. Avec la guerre 
du Golfe et l'effacement de l'URSS, les Etats-Unis, 
selon les termes de Lucien Poirier, "ont pu décider 
librement de s'engager militairement sur un théâtre 
extérieur, ils ont pu choisir les fins politiques, les 
buts et les voies-et-moyens d'une stratégie directe de 
guerre parce que, en termes du conflit prolongé que fut 
la guerre froide, la parité approximative, longtemps 
maintenue par les deux Grands entre leurs facteurs 
respectifs de puissance et de vulnérabilité, était 
enfin abolie" (1). En termes d'opération militaire, 
cela signifie que désormais les Américains et leurs 
alliés peuvent intervenir dans une zone géostratégique 
importante, située dans le Rimland de l'URSS, sans le 
risque d'une confrontation avec les Soviétiques,qu'elle 
soit directe ou par Etats interposés. A la fin des 
années 1980 l'URSS s'est repliée sur elle-même, en 
proie à d'immenses problèmes internes préludant à la 
décomposition progressive. Elle a, du même coup, 
abandonné ses anciens clients et sabordé son idéologie 
internationaliste. Bref l'espace international s'est 
brusquement trouvé en présence d'une structure 
unipolaire dont la conséquence la plus immédiate a été. 
l'affirmation du leadership américain. Cette nouvelle 
donne affecte évidemment l'océan Indien comme le reste 
du monde. La structure bipolaire qui, avec ses règles
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plus ou moins contraignantes, caractérisait les 
conduites stratégiques des Etats-Unis et de l'URSS 
offrait un cadre permettant d'envisager l'océan Indien 
comme un ensemble géostratégique où les deux Grands 
cherchaient à se constituer des zones d'influence. 
Avec la disparition du système bipolaire, la 
configuration géostratégique de l'océan Indien s'est 
modifiée. Il n'y a plus d'autre puissance que les 
Etats-Unis qui soit capable d'y influencer le cours des 
choses, à l'échelle de la région tout entière. L'océan 
Indien perd dès lors son ancienne signification 
géostratégique, en tant que théâtre d'opérations 
diplomatiques et militaires. Reste à savoir si la 
nouvelle donne mondiale lui en confère une nouvelle. 
Il semblerait que oui. L'océan Indien n'est-il pas 
devenu aujourd'hui un des éléments d'une entité 
beaucoup plus vaste et moins homogène qu'on pourrait 
appeler le Sud et où pourraient se développer des pôles 
régionaux de puissance, de nature à menacer le 
leadership américain ? L'ordre et le type de menaces 
auxquelles les Etats-Unis doivent faire front ont donc 
changé.

La configuration nouvelle du système international a 
été tragiquement illustrée par l'aventure militaire 
iraquienne et la guerre du Golfe. La prolifération des 
armes de guerre, l'accès relativement aisé aux 
techniques nucléaires, chimiques et balistiques sont de 
nature à renforcer le potentiel militaire des Etats 
dits du Sud, avec tous les risques de dérive que cela 
comporte lorsque des régimes autocratiques professent 
des ambitions hégémoniques. Cette évolution est 
d'autant plus préoccupante que la liberté d'action de 
ces Etats est, elle aussi, libérée des entraves que
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leur imposait naguère le "condominium des 
superpuissances", selon l'heureuse expression d'André 
Fontaine. Certes les Etats du Sud peuvent considérer 
que la tutelle des grandes puissances sur leur 
potentiel militaire est inacceptable mais, comme l'a 
montré la guerre du Golfe, l'émergence d'idéologies 
nationalistes ou intégristes n'est pas toujours 
compatible avec ce que L. Poirier nomme "une pratique 
stratégique raisonnable" (2). D'où le risqué que font 
courir ceux que le même auteur nomme les "nouveaux 
proliférants" : dotés d'une capacité balistico- 
militaire, ils pourraient être tentés de recourir à des 
stratégiques de coercition dans leur voisinage proche. 
Bref, désormais, pour la puissance américaine, le 
danger ne se situe plus à l'Est mais au Sud, avec 
l'émergence de puissances régionales se dotant d'une 
capacité militaire dépassant les exigences de la simple 
protection du territoire. C'est en ce sens que le 
Président Bush put déclarer : "Les défis à la sécurité 
auxquels nous faisons face aujourd'hui ne viennent pas 
seulement de l'Est. L'émergence de puissances 
régionales modifie rapidement le paysage stratégique 
(...) Un nombre grandissant de nations est en train de 
se doter de capacités modernes hautement destructives , 
dans certains cas d'armes de destruction massive et de 
moyens de les transporter (...) Nous devons aller à 
l'encontre des ambitions agressives de régimes 
renégats" (3).

La "pax américana", envisagée par le Président Bush, 
passe par la mise en place d'une stratégie de maîtrise 
des crises dans des régions d'intérêt vital pour les 
Etats-Unis. Pour ce faire, le Pentagone a défini un 
nouveau type de confrontation - le "conflit de moyenne
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intensité" ou MIC - qui se situe à mi-chemin entre un 
conflit de faible intensité (par exemple contre des 
opérations de guérilla) et un conflit de forte 
intensité (naguère, un conflit Est/Ouest entre 1'OTAN 
et le Pacte de Varsovie, mais aujourd'hui ?...) (4). 
Le déploiement américain durant la guerre du Golfe fut 
typiquement celui que nécessite un conflit de moyenne 
intensité. Dans ce type de conflit, l'adversaire 
dispose d'un arsenal assez important y compris des 
armes de destruction massive; pour le vaincre il faut 
un équipement militaire sophistiqué et ce que les 
dirigeants militaires appelaient dans la guerre du 
Golfe une "planification intégrée, unique et cohérente 
d'une campagne air-terre-mer". Nous y reviendrons plus 
en détails.

Sur le plan de la théorie stratégique, la doctrine Bush 
est avant toutes choses une action dirigée contre un 
Etat ou groupe d'Etats dotés d'une capacité militaire 
importante (comportant notamment des armes de 
destruction massive) et qui se sont engagés dans une 
aventure militaire déstabilisatrice pour une région 
tout entière. C'est toutefois une généralisation 
abusive à notre avis, que d'écrire que "la doctrine 
Bush, qui prend forme au lendemain de la guerre froide, 
tend à privilégier la manière forte et expéditive afin 
de régler les conflits dans le monde" (5) . Il ne 
s'agit aucunement pour les Etats-Unis de se transformer 
volontairement en gendarme mondial. Mais, à un autre 
plan - beaucoup plus pratique - une opération militaire 
se justifie dès lors qu'un Etat détient un armement 
qu'il met au service de pratiques stratégiques 
expansionnistes. L'exemple de la guerre du Golfe 
illustre bien les deux principaux éléments pouvant
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déclencher une réaction américaine : une obstruction de 
l'accès au marché pétrolier du Moyen-Orient et 
l'émergence d'une puissance régionale perturbatrice, 
dont le leadership est jugé imprévisible et dangereux, 
et qui serait, en outre, en voie de se doter d'une 
capacité nucléaire la mettant, à terme, à l'abri de 
toute contrainte militaire. Lorsque ces deux éléments 
se conjuguent, les dirigeants américains estiment avoir 
des raisons suffisantes de déclencher une opération 
militaire, au nom de ce qu'il est convenu d'appeler les 
"intérêts nationaux du pays".



II. LA DECISION DES ETATS-UNIS

A) MOTIVATIONS ECONOMIQUES ET STRATEGIQUES

Plusieurs raisons ont motivé la décision américaine 
d#intervention dans le Golfe. Elles témoignent de 
l'importance que les Etats-Unis ont toujours attaché à 
cette région du monde.

Depuis la doctrine Carter - analysée dans un précédant 
chapitre - les Etats-Unis n'ont cessé d'affirmer la 
caractère vital du Golfe. La phrase du Président 
Carter le plus souvent citée en référence à cette 
doctrine est la suivante : "Toute tentative par une 
force extérieure de prendre le contrôle de la région du 
golfe Persique sera considérée comme une attaque des 
intérêts vitaux des Etats-Unis et une telle attaque 
sera repoussée par tous les moyens nécessaires, y 
compris la force militaire" (6). Par intérêts vitaux, 
il faut entendre les intérêts pétroliers, c'est-à-dire, 
eh premier lieu, la sécurité des flux pétroliers. Ce 
qui était vrai dans les années 1970-1980 l'est 
toujours, tout autant, en 1990 : le pays consomme 
environ 25 % de l'énergie du globe et ne peut admettre 
que la sécurité de ses approvisionnements énergétiques 
soient en péril. Ce que Brzezinski résume en ces 
termes : "Le flux pétrolier est en fin de compte un 
impératif américain; libérer le Koweit relève de la 
responsabilité de la communauté internationale" (7). 
Cette inflexion sémantique est révélatrice : ce qui est
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bon pour l'Amérique est bon pour le monde...)* C'est 
en ce sens qu'on peut dire, à la suite de François 
Géré, que les Etats-Unis sont "la puissance du flux" 
(8) et, comme l'écrit Bruno Colson, ce sont "les 
menaces pesant sur les flux dans le golfe Arabo- 
Persique [qui] ont poussé le Président Carter à 
déclarer cette zone "d'intérêt vital" pour les Etats- 
Unis le 23 janvier 1980" (9). C'est là également un 
thème récurrent des discours du Président Bush. Dans 
une allocution radiotélévisée il déclarait le 8 août 
1990 : "Notre pays importe maintenant près de la moitié 
du pétrole qu'il consomme et pourrait être confronté à 
un défi majeur à l'égard de son indépendance 
économique. Beaucoup de pays au monde dépendent même 
davantage des importations de pétrole et sont plus 
vulnérables encore aux menaces iraquiennes" (10). Le 
Président américain utilisa ainsi l'image bien connue 
du danger d'étranglement des voies d'approvisionnement 
de la planète et déclara à ce propos : "Nous ne pouvons 
permettre à aucun tyran de pratiquer le chantage 
économique. La sécurité énergétique est la sécurité de 
la nation et nous devons être- prêts à agir en 
conséquence" (11). Pour Washington, le danger ne 
résidait pas tant dans le contrôle par l'Iraq des flux 
pétroliers de la péninsule Arabique que dans le rôle 
prépondérant que ce pays jouerait, en conséquence de ce 
contrôle, la politique des prix. La politique 
énergétique des Etats nantis étant encore menée au jour 
le jour, une hausse subite des prix du pétrole 
affecterait gravement les économies occidentales. La 
première conséquence d'une hausse de la facture 
pétrolière serait un alourdissement des coûts de 
production des entreprises qui restent de grandes 
consommatrices d'énergie pétrolière. Pour compenser la
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baisse des profits gui en résulterait, les entreprises 
augmenteraient leur prix de vente. Les consommateurs 
verraient alors leur pouvoir d'achat mis à mal, ce qui 
provoquerait, à son tour, une stagnation de la 
consommation des particuliers et, finalement, un recul 
de la production. A terme, cela signifierait baisse de 
l'emploi et aggravation de la récession. On comprend 
dès lors l'inquiétude des Etats-Unis, déjà en proie à 
une récession sérieuse, devant la menace d'un nouveau 
choc pétrolier.

Aussi Washington et ses alliés ont-ils un intérêt 
primordial à ce que la production pétrolière du Golfe 
ne soit pas monopolisée par des régimes "nationalistes" 
qui, essentiellement préoccupés de leurs intérêts 
propres, poussent à la hausse des prix pour satisfaire 
les besoins croissants de leur développement 
économique. C'est ce qui "irrita" en son temps les 
Etats-Unis, lorsque le Shah d'Iran prit la tête des 
Etats pétroliers qui exigèrent en 1973 un quadruplement 
du prix du brut. Et c'est la crainte d'une nouvelle et 
soudaine hausse du brut en cas de main-mise iraquienne 
sur les gisements du Koweit, puis des autres 
pétromonarchies arabes, qui motiva - entre autres 
choses - l'intervention américaine. Il est à noter que, 
à la différence de l'Iraq, l'Arabie Saoudite et les 
émirats du Golfe ne poussent pas les prix à la hausse 
et exercent un rôle régulateur sur le marché pétrolier 
mondial qui tient tant à leurs relations étroites avec 
les Etats-Unis qu'à une faible utilisation intérieure 
de leurs immenses recettes pétrolières). On a calculé 
qu'avec l'annexion du Koweit l'Iraq devenait le 
deuxième exportateur et le troisième producteur de 
brut. Se trouvant à la tête de gigantesques revenus,
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l'Iraq aurait alors eu les moyens d'accélérer 
considérablement son programme militaire (notamment le 
développement de son potentiel nucléaire) avec toutes 
les conséquences déstabilisatrices que cela pouvait 
comporter pour la région... et le monde.

La phrase du Président Carter déjà citée énonce aussi 
le principe d'une intervention militaire américaine en 
cas de contrôle du golfe Persique. Certes, dans 
l'esprit du Président, il s'agissait d'un contrôle par 
l'URSS, mais l'avertissement était aussi adressé à 
toute puissance régionale qui tenterait de déstabiliser 
la région à son avantage. Il existe toute une 
littérature sur les scénarios d'une intervention 
américaine dans le Golfe. Dès 1975 le Professeur 
Robert Tucker (12) proposait une intervention des 
forces américaines dans une zone qui s'étendrait du 
Koweit au Qatar^ tout le long du littoral saoudien. La 
même année, Miles Ignotius (13) (pseudonyme d'Edward 
Luttwak, un spécialiste des questions de défense proche 
de l'Administration Nixon) estimait que la seule 
riposte crédible aux menaces de l'OPEC était un 
déploiement des forces américaines dans le Golfe. Cet 
auteur fournissait un certain nombre de données 
logistiques pour étayer son scénario. James Noyés, 
pour sa part, ajoutait une justification morale à un 
scénario d'intervention américaine, en expliquant que 
"les revenus pétroliers avaient été utilisés pour 
financer les jets privés des cheikhs et les bombardiers 
des dictateurs" (14), illustrant ainsi le pharisaïsme 
de l'attitude américaine à propos du Golfe. Il 
convient encore de noter que tous les scénarios de 
l'époque considéraient qu'une intervention militaire 
américaine risquait de provoquer une riposte - ouverte
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ou par alliés interposés - de l'URSS. Cette hypothèse 
a naturellement pu être écartée des plans stratégiques 
américains de 1990. Il devenait dès lors beaucoup 
moins périlleux d'envisager une opération dans la 
région puisque Washington ne devait affronter qu'une 
puissance régionale, l'Iraq.

De tous les scénarios précédemment évoqués se dégage 
une leçon stratégique qui comptera pour l'avenir : il 
est beaucoup plus difficile pour une grande puissance 
de s'assurer l'accès ou le contrôle des puits de 
pétrole du Golfe que d'en interdire l'accès à une 
puissance adverse. D'où cette situation asymétrique 
qui caractérisait naguère le jeu stratégique entre 
l'URSS et les Etats-Unis dans la région, et qui s'est 
appliquée ensuite à la confrontation entre les Etats- 
Unis et l'Iraq. Les Américains devaient et continuent 
à devoir assurer la sécurité des flux pétroliers du 
Golfe. L'Union soviétique et/ou les puissances 
riveraines du Golfe peuvent, pour frapper au coeur même 
des économies des Etats industrialisés, se contenter 
d'interdire ces mêmes flux pétroliers . Sur un plan 
strictement stratégique il est, en effet, beaucoup plus 
difficile d'assurer le contrôle d'une région (il y faut 
des relais logistiques) que d'en interdire simplement 
l'accès» Le scénario d'une rupture des flux pétroliers 
en provenance du Golfe, (par exemple le blocus 
d'Hormuz) relève davantage du titre de journal que 
d'une analyse stratégique bien pensée. En effet l'arme 
de l'embargo pétrolier ne peut être utilisée impunément 
par les Etats du Golfe. Monoproducteurs de pétrole, 
ils ne peuvent survivre sans exporter leur brut vers 
les marchés occidentaux qui constituent leur principal 
débouché. Une relation de puissance n'est jamais aisée
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à établir dans un contexte d'interdépendance où chacun 
a barre sur chacun.

Mais il y a davantage. Les dividendes du pétrole ont 
été utilisés par les Etats du Golfe pour des achats 
massifs d'armement. On a abondamment glosé sur l'effet 
pervers des fournitures d'armes au régime iraquien, du 
temps où il était appuyé par les Etats-Unis et l'URSS, 
parce qu'il faisait figure de rempart à la révolution 
iranienne. Bagdad put acheter ses équipements
militaires à crédit auprès de pays comme l'URSS, la 
France et la Chine au point que les dépenses militaires 
iraquiennes, qui représentaient 15 % du PNB en 1978, 
atteignaient 22,5 % en 1988. Il y a certainement eu de 
la part de Washington un manque de lucidité sur les 
finalités réelles de l'effort d'armement iraquien. 
Bref, poussés par un puissant lobby militaro- 
industriel , les dirigeants américains ont largement 
contribué au développement de la formidable machine de 
guerre iraquienne. Ils ne semblent . à aucun
moment, (ou seulement très peu de temps avant 
l'annexion du Koweit par l'Iraq) avoir mesuré tout le 
potentiel déstabilisateur d'un régime nationaliste 
surarmé. D'où, à côté de l'explication géoéconomique, 
une explication politico-militaire de la décision 
d'intervention américaine. Il s'agissait de briser le 
potentiel militaire d'une puissance régionale qui 
commençait à constituer une menace tangible pour les 
Etats amis de la région : l'Arabie Saoudite, mais aussi 
et surtout Israël. Cependant, comme il fallait 
constituer la coalition la plus large possible contre 
l'Iraq et y associer le plus grand nombre possible 
d'Etats arabes, le Président Bush se garda de 
mentionner trop souvent Israël. Il ne mit en avant que
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le soutien que son pays entendait apporter à l'Arabie 
Saoudite, fortement inquiétée par l'annexion du Koweit. 
Il déclara dans ce sens : "l'indépendance souveraine de 
l'Arabie Saoudite présente un intérêt vital pour les 
Etats-Unis (...)• Les forces américaines travailleront 
de concert avec celles de l'Arabie Saoudite et d'autres 
nations pour préserver l'intégrité de l'Arabie 
Saoudite, et pour dissuader toute nouvelle agression 
iraquienne" (15).

B) L'EVOLUTION PROGRESSIVE VERS LA CONFRONTATION

La guerre était-elle inévitable ? Il semble qu'une 
grande confusion ait entouré les intentions des 
belligérants. Il ne fait pas de doute que Washington 
avait connaissance des préparatifs militaires iraquiens 
dans les semaines qui précédèrent l'invasion du Koweit, 
ceci grâce aux satellites espions. D'où l'hypothèse 
formulée par certains analystes selon laquelle les 
Etats-Unis auraient entretenu, à dessein, une certaine 
confusion sur leurs réelles intentions à l'égard de 
Saddam Hussein, poussant ainsi celui-ci à commettre 
l'irréparable (l'annexion de Koweit). Laquelle, à son 
tour, légitimait une opération militaire américaine 
destinée, à vrai dire (au-delà de la libération du 
Koweit - cette régurgitation de l'appât), à anéantir 
une puissance militaire mettant en danger l'équilibre 
de tout le Moyen-Orient. Ce machiavélisme ne serait, 
pour d'autres, qu'une brillante explication à 
posteriori destinée à masquer les incohérences de 
l'Administration américaine. Toujours est-il que,durant 
toute la période de "l'avant-crise", Washington se 
montra, dans l'ensemble, très conciliant à l'égard de
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l'Iraq. Ainsi le 12 février 1990, le sous-secrétaire 
d'Etat John Kelly, reçu par Saddam Hussein, lui 
déclare: "Vous êtes une force de modération dans la 
région. Les Etats-Unis souhaitent élargir leurs 
relations avec l'Iraq". A son tour quelques jours 
avant l'annexion du Koweit, l'ambassadeur des Etats- 
Unis à Bagdad tient au Président iraquien des propos de 
nature à apaiser toutes les craintes de ce dernier 
quant à une éventuelle réaction américaine à ses 
intentions vis-à-vis du Koweit : "Nous n'avons aucune 
opinion sur les conflits interarabes, comme votre 
désaccord frontalier avec le Koweit" (16). Enfin, deux 
jours avant la faux-pas fatidique, John Kelly 
réaffirmera, devant une sous-commission du Congrès, 
qu'aucun traité de défense ne liait les Etats-Unis aux 
Etats du Golfe.

On ne sait toujours pas si tous ces propos relevaient 
de la savante stratégie décrite plus haut ou s'ils 
trahissaient une étonnante impréparation à la crise qui 
allait bientôt éclater. Peut-être Washington n'avait- 
il pas prévu l'annexion du Koweit ou du moins celle de 
la totalité du pays. Peut-être Washington songeait-il 
seulement aux zones frontalières où se trouvent la 
nappe pétrolière de Roumailia et les îles Boubiane et 
Warbah. Toujours était-il que le malheur, pour Saddam 
Hussein, est d'avoir persisté à croire que le Président 
Bush bluffait et d'avoir sous-estimé l'ampleur de la 
réaction américaine. Il a cru que le Président en 
resterait aux menaces et n'engagerait jamais son pays 
dans une action militaire. Il tablait sur un pouvoir 
présidentiel limité et sur un Congrès peu enclin à 
autoriser une vaste opération militaire outre-mer.
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Si les Etats-Unis ont été si longtemps réticents à 
révéler leurs intentions véritables dans cette affaire 
c'est sans doute parce que le Président Bush - hanté, 
comme ses prédécesseurs, par le syndrome vietnamien, 
c'est-à-dire le spectre de l'enlisement - voulait à 
tout prix éviter d'engager son pays dans une aventure 
qui n'était pas sans risque : ceux de l'impasse (17) ou 
de l'escalade. Cette dernière comportait le risque de 
perdre l'initiative des opérations et de se voir 
dicter, par l'adversaire, le rythme de la 
confrontation.

Tant l'impasse que l'escalade sont synonymes d'un 
engagement militaire risquant de s'étendre dans le 
temps. Or l'opinion publique américaine n'était prête 
à soutenir une intervention de cette ampleur qu'à la 
condition qu'elle fut courte et immédiatement 
gratifiante. Nous verrons plus loin comment ces 
exigences ont modelé la stratégie elle-même des Etats- 
Unis dans la guerre du Golfe.

Le Président Bush savait qu'il fallait à tout prix 
éviter un nouveau Vietnam. L'effet psychologique d'un 
engagement long, coûteux en hommes et en matériel, sur 
un théâtre aussi éloigné des Etats-Unis, aurait été 
désastreux sur l'opinion publique américaine. D'où la 
nécessité d'éviter tout engagement qui pourrait 
immobiliser les troupes américaines dans la région. 
Pour ce faire l'Administration américaine proclama que 
son seul objectif était la libération du Koweit, 
excluant ainsi toute idée de changement de régime à 
Bagdad. Cette décision ne fut pas sans conséquence 
stratégique. En se refusant de poursuivre ses 
opérations terrestres sur le territoire iraquien,
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l'armée américaine évitait le risque d'une impasse de 
type guerre-du-Vietnam, caractérisée par une guerre de 
guérilla dans un climat politique très défavorable. 
C'est pourquoi les dirigeants américains décidèrent de 
ne pas soutenir militairement les insurgées chiites, au 
Sud, et les Kurdes,au Nord, en guerre contre le régime 
de Bagdad (19). Ils savaient que l'opération serait 
politiquement risquée et coûteuse en vies humaines.

La rapide victoire américaine au Koweit permettra, 
enfin, en réaffirmant le leadership des Etats-Unis, de 
liquider le "syndrome vietnamien" et de transformer une 
intervention militaire en victoire du "Bien sur le 
Mal". Cette dernière notion illustre un des aspects 
saillants de l'intervention américaine : la 
justification morale, (qui avait fait défaut durant 
l'engagement américain au Vietnam). Car ni les 
considérations géoéconomiques ni celles du soutien à 
Israël et au statu quo dans le Golfe ne comportaient 
une dimension morale. Celle-ci, lorsqu'il est question 
des Etats-Unis^mérite un développement séparé...
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C) JUSTIFICATIONS MORALES ET JURIDIQUES DE L'ENGAGEMENT 
AMERICAIN DANS LE GOLFE

1. La croisade contre Saddam Hussein

Le Président Bush se rendit compte assez 
rapidement que l'opinion publique américaine 
n'admettrait pas que les "boys" aillent se faire 
tuer pour préserver la sécurité des 
approvisionnements pétroliers. Cette version 
moderne de la "guerre des épices" ne pouvait pas 
mobiliser l'opinion. Aussi le Président américain 
passa-t-il, pense-t-on, du registre économique au 
registre moral. L'opération "Desert Shield" 
devenait une action contre le Mal. contre une 
réincarnation d'Hitler. Bush savait que les 
slogans simplificateurs et manichéens de Reagan 
(qui, en songeant à l'URSS, fustigeait "l'Empire 
du Mal") fonctionnaient bien dans l'univers mental 
de ses concitoyens. Il entreprit donc de 
"diaboliser" Saddam Hussein: et ce dernier, en 
retenant en otage un certain nombre de 
ressortissants étrangers, renforçait lui-même 
l'image de chef d'Etat terroriste que Bush 
projetait sur lui. En encourageant une 
assimilation Saddam/Hitler (20), Bush interdisait 
et s'interdisait toute négociation : le Président 
d'un Etat démocratique, qui se dit soucieux du 
respect du droit, pourrait-il négocier avec un 
chef d'Etat qui viole tous les droits, sur le plan 
intérieur aussi bien qu'extérieur ? Dès lors il 
n'y avait qu'une seule chose à faire : endiguer le 
mal, partir en croisade (thème cher à la culture
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américaine, . soucieux d'imposer son modèle 
politique aux nations vivant dans ce qu'elle tient 
pour de "l'obscurantisme"). Cette campagne avait 
pour objectif de préparer psychologiquement le 
peuple américain à une intervention militaire 
outre-mer. Elle a été facilitée par le rôle de 
"vilain" (bandit) que Saddam Hussein a, lui-même 
joué, par maladresse ou par provocation. La prise 
en otage de ressortissants occidentaux, 
transformés en "boucliers humains", a été 
doublement malheureuse : elle a conforté l'image 
d'un chef d'Etat qui ne sait s'en prendre qu'aux 
plus faibles (les Koweïtiens, les otages 
occidentaux) et utilise des moyens indignes d'un 
Etat qui prétend jouer un rôle international; elle 
lui aliéna les derniers soutiens sur lesquels il 
aurait pu compter pour rectifier quelque peu la 
réputation détestable qu'il s'était faite et qui 
lui était faite. En relâchant tous les otages par 
la suite, et cela sans obtenir la moindre 
concession ou reconnaissance, Saddam Hussein a 
donné le spectacle d'une politique à courte vue, 
qui alimentera les accusations de leader 
terroriste proférées à son égard.

Le Président iraquien avait donc servi de 
repoussoir dans toute l'opinion publique 
occidentale. Il aurait cependant pu - s'il 
s'était montré plus habile - retourner cette image 
à son profit, en montrant qu'il était le porte- 
drapeau des peuples arabes opprimés, mais 
déterminés à tenir tête à la puissance américaine 
dans la région. Saddam Hussein échouera dans sa 
tentative de projeter l'image de nouveau "raïs" du
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monde arabe, parce qu'aucun Etat arabe ne désirait 
conforter les ambitions expansionnistes du 
dirigeant iraquien. Lui aussi essayera de 
susciter l'esprit de croisade, mais dans ce cas, 
d'une croisade anti-américaine fondée sur la 
présence de soldats chrétiens sur le territoire 
sacré de l'Arabie Saoudite. De même que le rôle 
de "raïs" qu'il voulut se donner échoua devant la 
brutale réalité de la politique expansionniste 
iraquienne, de même il ne parvint pas à mobiliser 
l'opinion publique arabe par un discours à 
connotation religieuse, peu crédible de la part 
d'un leader baassiste, pourfendeur de la 
révolution islamique iranienne. La "jihad" de 
Saddam Hussein fera long feu. Enfin, même dans le 
rôle d'un Saladin moderne prétendant récupérer une 
partie de la rente pétrolière escamotée par les 
"satrapes" du Golfe, le Président iraquien n'a pas 
été suivi. La question de la redistribution des 
richesses pétrolières du Golfe est antérieure à 
l'affaire du Koweit et ne pouvait, en aucune 
façon, être réglée par la force. En outre, Saddam 
n'avait-il pas lui-même dilapidé les richesses de 
son pays dans le long conflit qui l'avait opposé à 
l'Iran ? Et il n'aurait pu tenir, au demeurant, 
sans l'appui financier du Koweit qu'il entreprit 
d'annexer, maintenant que les armes s'étaient tues 
sur le front iranien. Bref, l'annexion du Koweit 
ressemblait davantage à un acte de cambriolage; 
Arsène Lupin plutôt que Saladin.

La "diabolisation" du leader iraquien visait à 
amplifier les défauts et les excès du personnage. 
Mais, à mesure que s'organisait la réponse
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militaire des Etats-Unis, l'opinion publique 
pouvait se demander si la "punition" qu'il allait 
subir n'était pas disproportionnée par rapport au 
délit qu'il avait commis. Aussi les dirigeants 
américains s'emploieront à souligner le caractère 
particulièrement redoutable de l'arsenal iraquien 
- et encore n'avait-on pas pris toute la mesure de 
l'état d'avancement du programme nucléaire 
iraquien. Il sera assez aisé d'émouvoir l'opinion 
en agitant les images apocalyptiques de ce que 
Claude le Borgne appelle "l'emploi des armes 
horrifiques" (21) que sont les missiles Scud, les 
armes chimiques et, qui sait, un jour les missiles 
nucléaires. A sa façon le Président Bush lancera 
une "jihad" contre son adversaire iraquien : il 
n'hésitera pas à agiter l'étendard qu'est la 
notion de guerre juste (22), quitte à ne pas 
obtenir l'appui des autorités religieuses 
américaines; lesquelles exprimeront de sérieuses 
réserves (23) sur la justification éthico- 
religieuse dont le Président américain tentera de 
recouvrir la décision de déclencher l'opération 
"Tempête dans le désert". Si sur ce dernier point 
Bush échouera, la "diabolisation" de Saddam 
suffira, quant à elle, pour donner un aspect de 
croisade à l'engagement militaire américain dans 
le Golfe. La rapidité avec laquelle l'opération 
fut menée ainsi que le faible nombre de victimes 
du côté américain évitèrent, de concert, que le 
doute ne s'installe dans l'opinion publique 
américaine sur les motivations et les bénéfices 
réels de la guerre.
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Une guerre autorisée par 1/0NU.

Aux justifications morales le Président Bush 
ajoutera des justifications juridiques. En effet, 
il veillera à faire endosser par l'ONU, expression 
de la communauté internationale, la perspective 
d'une intervention militaire des Etats-Unis dans 
le Golfe. Profitant d'une majorité quasi
automatique en sa faveur, la Maison Blanche a fait 
adopter par le Conseil de sécurité toutes les 
résolutions que son habile ambassadeur y a 
présentées. Selon une gradation soigneusement 
étudiée, semble-t-il, ces résolutions décrétaient 
successivement l'embargo (résolution 661), puis le 
blocus (résolutions 665 et 670), ensuite la 
libération des otages occidentaux (674), et, 
finalement, l'usage de la force (678). Utilisant
toutes les ressources du chapitre VII de la
Charte, qui autorise des sanctions en cas de
menace, de rupture de la paix f ou d'agression
contre un Etat membre, le Conseil de sécurité
adopta une série de mesures d'abord non militaires 
(article 41 de la Charte), puis militaires 
(article 42), qui aboutirent à la fameuse 
résolution 678 du 29 novembre 1990. Celle-ci fut 
adoptée par douze voix pour, deux contre (Cuba et 
Yémen), et une abstention (Chine). Cette 
résolution autorisait "les Etats membres qui 
coopèrent avec le Koweit" à "user de tous les 
moyens nécessaires" pour contraindre l'Iraq de se 
retirer du Koweit, si l'évacuation des forces 
iraquiennes n'a pas eu lieu d'ici le 15 janvier 
1991. On a beaucoup glosé sur la décision du
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passage à la force qui n'aurait dû se faire 
qu'après la preuve de l'échec des mesures
n'impliquent pas la force armée, à savoir 
l'embargo et du blocus. Or cela aurait pris du 
temps - un embargo ne fait ressentir ses effets 
qu'après plusieurs mois - et, qui plus est, eût 
contrarié la stratégie américaine qui consistait, 
au contraire, à ne pas laisser du temps à Saddam 
Hussein et à lui bloquer toute alternative au 
retrait inconditionnel du Koweit. En fait, 
Washington avait de longue date décidé d'engager 
une confrontation militaire avec l'Iraq et avait 
anticipé l'accord du Conseil de sécurité sur le 
recours à la contrainte. Comme l'a déclaré, à 
l'époque, le Secrétaire général des Nations Unies, 
cette guerre n'était pas "là guerre des Nations 
Unies. Il n'y a pas de casques bleus ni le
drapeau de l'ONU" (24). Loin d'être une action de 
police internationale, l'opération "Tempête du 
désert" a été une action punitive fondée sur le 
principe de la "supériorité écrasante" terrassant 
l'agresseur. Ce fut un acte de guerre, dans ce 
qu'il a de plus classique; non pas une opération 
de contrainte limitée devant laisser rapidement 
place à un règlement négocié, dans l'esprit du 
chapitre VII de la Charte.

Force est de constater que cette opération, bien 
que décidée par le Conseil, s'est déroulée, sur le 
plan militaire, en dehors de son contrôle, 
l'article 47 de la Charte, qui institue un Comité 
d'état-major composé des seuls cinq membres 
permanents du Conseil, n'ayant jamais fonctionné. 
L'autre motif de l'absence de l'ONU sur le terrain



466

étant la politique américaine elle-même. La 
formulation de la résolution 678 est 
volontairement vague lorsqu'il s'agit de la mise 
en oeuvre de "tous les moyens nécessaires" pour 
rétablir le Koweit dans son droit. Elle peut 
susciter un très long débat sur les motivations 
politiques du Conseil. Dans une publication des 
Nations Unies, un commentateur écrit à ce propos : 
"Quant au problème de la proportionnalité des 
moyens mis en oeuvre, ils relèvent d'une 
appréciation purement militaire à laquelle le 
Conseil n'a pas souhaité se livrer, même si le 
Secrétaire général a ultérieurement regretté que 
les termes très larges de son autorisation ne 
permettent pas de le faire" (25). Il n'y a 
vraiment que le précédent de la guerre de Corée 
qui ait vu le Conseil donner un même blanc-seing à 
un Etat ou à une coalition d'Etats pour mener une 
opération militaire de grande envergure, en vue de 
mettre fin à une agression caractérisée. Sans 
pour autant remettre ici en cause la validité de 
la décision du Conseil, on peut s'interroger sur 
le poids des pressions politiques qui a conduit 
cette instance à ne pas exercer au moins un 
certain contrôle sur l'opération qu'elle avait 
autorisée (la question de la non-application de 
l'article 47 ayant été soulevée plus haut). Il 
reste révélateur de cette abdication que, durant 
les opérations militaires sur le terrain^ le 
Conseil ne se soit pas une seule fois réuni.

Le Président Bush a su profiter d'un contexte 
politique particulièrement favorable :
l'effacement de l'URSS, aux prises avec des
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problèmes internes qui l'empêchaient de s'affirmer 
sur le plan international, l'abstention de la 
Chine... disposée à conserver un profil bas en 
échange d'un regain d'honorabilité, l'appui, 
enfin, plus ou moins marqué du Royaume-Uni et de 
la France. Les dirigeants américains ont eu 
recours à l'ONU sans doute par souci de 
légitimation de leur guerre contre l'Iraq mais 
aussi pour isoler le régime de Bagdad en dressant 
contre lui la communauté internationale tout 
entière. Et il est incontestable que très peu 
d'Etats - y compris dans le monde arabe - ont 
soutenu publiquement Bagdad. L'appui officiel de 
l'ONU à une opération militaire dans le Golfe 
(fondée sur le principe de légitime défense énoncé 
dans l'article 51 de la Charte) permettait à 
Washington de donner une aura supplémentaire à la 
"croisade1' contre Saddam Hussein. Les Etats-Unis 
prétendaient agir non seulement au nom des 
considérations morales précédemment évoquées mais 
aussi au nom de la communauté et de son idéal de 
paix. Cette justification ouvre la voie à la 
notion de "nouvel ordre mondial" que le Président 
Bush agitera, à maintes reprises, dans le contexte 
psychologique et "verbal" - une guerre des mots - 
qui entoura la guerre contre l'Iraq.

Le nouvel ordre mondial.

S'adressant à la nation américaine le 16 janvier 
1991, à quelques heures du déclenchement de 
l'opération "Tempête du désert", M. Bush devait 
déclarer: "Nous avons devant nous la chance de 
forger par nous-mêmes et pour les générations à
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venir un nouvel ordre mondial, un monde où le 
droit, et non la loi de la jungle, gouvernera la 
conduite des nations” (26).

André Fontaine a montré que cette notion de 
"nouvel ordre mondial" a quelque chose à la fois 
d'utopique et de naïf? Woodrow Wilson, après la 
1ère Guerre mondiale, avait fondé tous ses espoirs 
dans la Société des Nations (SDN) (à laquelle, 
cependant, les Etats-Unis n'allaient finalement 
pas adhérer). F. Roosevelt avait également cru à 
un nouvel ordre international, instauré par l'ONU 
au sortir de la Ilème Guerre mondiale. Pourtant 
la SDN n'a pas empêché le déclenchement de la 
guerre en 193® et l'ONU est aujourd'hui 
impuissante face à la multiplication des conflits 
régionaux. Aussi A. Fontaine se demande-t-il 
"s'il est raisonnable de croire qu'un tel ordre 
aurait davantage de chances d'être instauré après 
l'effondrement de Saddam Hussein qu'au lendemain 
des défaites allemandes de 1918 et de 1945 ?" (27)

Ce thème n'est pas en soi très neuf. Il reprend 
les formules bien connues sur la sécurité 
collective comme rempart contre l'usage de la 
force à des fins d'intérêt national. Ce vieux 
thème a cependant pu paraître crédible un moment, 
dans la mesure où l'ONU se retrouvait dans un 
contexte nouveau, libérée de l'antagonisme 
Est/Ouest qui a si longtemps miné son 
fonctionnement. Plus exactement il s'agissait 
d'un retour à l'esprit et à la période, datant 
d'avant la guerre froide, du "concert" des Grands;
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lequel concert confiait aux grandes puissances la 
responsabilité du maintien de la paix.

Si le thème ici en question a mobilisé un moment 
l'opinion publique américaine, il est vite apparu 
comme un vieux rêve. Et de toutes manières, pour 
que cet "ordre" se réalise il faut au moins un 
"gendarme", or les Etats-Unis eux-mêmes n'ont pas 
- ou n'ont plus - la capacité de jouer ce rôle à 
l'échelle mondiale. Sans nous attarder ici sur 
cette question, qui relève d'une étude séparée sur 
la puissance (relative) des Etats-Unis, on peut 
constater que le thème du "nouvel ordre mondial" a 
eu au moins le mérite de servir de justification 
ultime à l'engagement américain dans le Golfe et a 
coïncidé avec un élan de patriotisme donnant au 
peuple américain le sentiment que la guerre dans 
les sables du désert était une manière de 
restaurer la paix dans le monde? (fût-elle, cette 
paix, une ,0pax américana" au service des intérêts 
nationaux des Etats-Unis).

4. Restreindre et amplifier pour contraindre.

On notera que le Président Bush a accompli le tour 
de force, diplomatico-psychologique, qui consiste 
toujours, pour qui met toutes les chances de son 
côté dans une relation conflictuelle, à d'abord 
réduire au maximum l'enjeu matériel du conflit - 
ici, la seule libération du Koweit, non pas la 
destruction du régime irakien, et d'amplifier 
ensuite. par un jeu de dramatisation, un enjeu 
initialement réduit à l'essentiel. La phase de 
dramatisation, elle-même, comporte généralement
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deux aspects : la diabolisation de 1#adversaire - 
ici, l'amalgame Saddam Hussein/Hit 1er, d'une 
part,-et la justification de l'action dramatique, 
d'autre part, - ici, l'aval des Nations Unies et 
l'ébauche d'un nouvel ordre international, plus 
juste et plus pacifique (non toujours la 
dissuasion des agresseurs en puissance, du moins 
la certitude de la libération de leurs victimes 
par la supériorité des forces de la coalition des 
Nations éprises de paix). Ne pas pratiquer ce 
"double jeu" de la réduction /amplification - au 
sens d'amplification dramatique de ce qui fut 
initialement réduit à peu de chose - c'est courir 
le risque d'échouer pour deux raisons : soit ne 
rien obtenir pour en avoir trop demandé (et, 
partant, avoir radicalisé l'adversaire), soit de 
ne pas réussir, chez soi, si minime que soit 
l'enjeu, pour ne pas avoir réussi à mettre la 
galerie - quand elle existe - de son côté. La 
formule du succès, en revanche, consiste, 
pourrait-on dire, à exiger très peu du "diable" 1 
Kennedy n'a-t-il pas exigé le seul retrait des 
missiles, à qui avait violé la sacro-sainte 
doctrine de Monroe ?



III. DE LA CRISE AU CONFLIT

Comme nous avons tenté de le montrer, cette crise du 
Golfe n'était pas assujettie aux contraintes 
habituelles de 1'antagonisme des blocs. L'effacement 
de l'URSS de la scène internationale permettait aux 
Etats-Unis d'organiser leur stratégie régionale sans 
craindre de provoquer une réaction de leur plus grand 
adversaire d'hier. Le schéma de la lutte entre 
superpuissances par États du Tiers-Monde interposés 
n'avait désormais plus cours. Une situation gui avait 
évidemment pour conséquence d'accroître la marge de 
manoeuvre de Washington, désormais libre de définir 
comme il l'entendait les "règles du jeu"; d'où les
justifications morales et juridiques déjà évoquées, qui 
masquaient les réelles motivations américaines. 
Disposant d'une nouvelle et grande liberté d'action, 
les Etats-Unis n'avaient d'autres limites que celles 
des coûts humains de l'opération militaire envisagée et 
des réactions de leur opinion publique et des
puissances alliées..

Tout s'est passé comme si les Américains avaient 
d'emblée décidé de travailler dans une logique du tout 
ou rien. conforme, du reste, à leur culture
stratégique: soit les Iraquiens' quittent le Koweit et 
renonçant à toutes leurs prétentions sur cet Etat^ 
soit ils s'exposent à une guerre frontale avec les
Américains et leurs alliés qui ne s'achèverait qu'avec 
la libération du Koweit. Pour signifier leur
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détermination, les Etats-Unis ont, d'entrée de jeu, 
déployé des forces importantes dans la région. Ils ont 
aussi eu soin de fixer une échéance assez précise; 
celle-ci avait été arrêtée en fonction des délais 
nécessaires à l'acheminement des troupes et du matériel 
de guerre américains dans la péninsule arabique. Cet 
acheminement étant à peu près terminé en novembre 1990, 
le Président Bush pouvait alors lancer un ultimatum à 
l'Iraq qui ne lui laissait raisonnablement aucun autre 
choix que le retrait inconditionnel. De ce point de 
vue, les médiations de la dernière heure (comme celle 
du Secrétaire général de l'ONU qui fut reçu à Bagdad, 
le 13 janvier 1991) ou les ultimes tentatives de 
négociation (telle la rencontre James Baker - Tarek 
Aziz du 9 janvier) n'offraient pas vraiment de porte de 
sortie honorable au dirigeant iraquien.

La tactique mise en oeuvre par Bush est celle que les 
Etats-Unis ont utilisé contre l'URSS, chaque fois que 
les Soviétiques s'engageaient trop ouvertement dans la 
zone d'influence de leur adversaire. Cette tactique du 
"brinkmanship" (que l'on pourrait traduire par la 
"politique du quitte ou double"), où la menace d'une 
confrontation directe pouvait conduire aux représailles 
nucléaires, finissait toujours par faire reculer 
l'Union soviétique : depuis l'occupation de 
l'Azerbaïdjan iranienne en 1945 en passant par la crise 
du Berlin en 1948-1949 jusqu'à la crise de Cuba en 1961 
et aux différentes crises du Proche-Orient. Mais les 
Américains étaient habitués jusqu'à présent à la 
rationalité des dirigeants soviétiques, aptes à peser 
les risques et sachant jusqu'où on peut aller trop 
loin. Or, comme le note André Fontaine, "Saddam relève 
d'une autre logique, familière aussi aux Américains,
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celle du duel de western, ou encore de ce qu'ils 
appellent le "jeu du poulet" : deux conducteurs foncent 
l'un sur l'autre, chacun escomptant que l'autre lui 
cédera le passage" (28). Cette logique de la 
confrontation était lourde de risques. Elle devait 
nécessairement conduire à un effort militaire 
considérable. André Fontaine utilise à juste titre 
l'image qui revient dans tous les westerns, celle de 
deux cowboys qui, sur la place déserte d'un village 
texan, s'avancent lentement l'un vers l'autre, la main 
sur le colt, tous les muscles tendus, prêts à dégainer 
si l'adversaire en fait de même. Dans ce genre de 
situation, le Président américain ne pouvait "se 
permettre de regainer son colt" (29) sans avoir d'abord 
fait reculer son adversaire. La grande erreur de 
Saddam Hussein fut de sous-estimer, jusqu'à la fin, la 
détermination des Etats-Unis à lancer une opération 
militaire de grande envergure dans le Golfe. D'aucuns 
ont expliqué que cette erreur d'appréciation du 
Président iraquien était due à une vision des relations 
internationale encore marquée par les réflexes de la 
guerre froide : Saddam aurait pensé que les Américains 
ne prendraient pas le risque d'une opération dans le 
Golfe qui les exposerait à une riposte soviétique, fût- 
ce par allié iraquien interposé - une répétition de la 
guerre du Vietnam, en quelque sorte... Or, avec "l'ère 
Gorbatchov", les contraintes du jeu bipolaire ayant 
cessé d'exister, les Etats-Unis bénéficiaient d'une 
liberté d'action... dont "la guerre du Golfe fut 
l'éclatante épiphanie" (30), selon les mots de Lucien 
Poirier. Saddam Hussein ne s'était pas rendu compte 
qu'il était désormais - et pour un temps - tout à fait 
vain de chercher à ranimer le vieil antagonisme 
soviéto-américain, l'URSS ayant entamé un processus de
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désengagement sur tous les théâtres extérieurs, à la 
faveur de la nouvelle détente entre les deux grandes 
puissances. En période de guerre froide, la situation 
aurait été différente. Comme l'écrit John Lewis 
Gaddis, "il n'y a, évidemment, pas de certitude que 
Saddam Hussein se serait abstenu d'envahir le Koweit si 
la guerre froide était à son paroxysme. Mais il est 
fort probable que soit les Etats-Unis soit l'URSS - 
cela dépend sur quelle puissance l'Iraq était alignée à 
l'époque - se seraitritefforcés d'exercer une influence 
modératrice, ne fut-ce que pour empêcher leur principal 
rival d'exploiter la situation à son avantage" (31).

Si le dirigeant iraquien ne s'était pas mépris si 
gravement sur la nouvelle donne du monde et sur les 
intentions américaines et le contexte international il 
aurait pu sans doute faire durer la crise, gagner du 
temps, retarder l'ordre de l'assaut et limiter la 
liberté d'action des Etats-Unis, en amorçant, par 
exemple, un retrait limité du Koweit qui aurait eu le 
double effet de jeter la confusion dans le camp 
américain et de prolonger les négociations le temps 
nécessaire à émousser l'ardeur guerrière du Président 
Bush. Simple hypothèse... qui veut illustrer l'impasse 
dans laquelle s'était enfoncé l'Iraq, pour avoir voulu 
confronter les Etats-Unis dans leur "politique du tout 
ou rien". S'engager dans une stratégie du refus face à 
la puissance américaine relevait du suicide. Face à 
l'énorme puissance de feu américaine, que pouvait 
l'armée iraquienne, déjà saignée par la longue guerre 
contre l'Iran ? Or il semble bien que Saddam Hussein 
avait également sous-évalué le déploiement militaire 
américain dans le Golfe et la stratégie qui le sous- 
tendait : une stratégie d'anéantissement destinée ni
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plus ni moins qu'à détruire la capacité de combat des 
forces iraquiennes au Koweit et le potentiel militaro- 
industriel de l'Iraq. Et il avait corollairement sur­
estimé la capacité de résistance de son armée et la 
portée dissuasive de ses armes de destruction massive. 
Par la même occasion, il n'avait pas vraiment compris 
que le développement même de son arsenal constituait, 
aux yeux des Etats occidentaux, une situation 
particulièrement alarmante du fait de l'usage qu'un 
dirigeant aussi imprévisible pouvait en faire. Saddam 
Hussein supputait en outre que les hostilités 
causeraient de nombreuses victimes du côté américain, 
chose insupportable à l'opinion publique de ce pays, 
qui imposerait donc très vite à ses dirigeants l'arrêt 
de l'engagement militaire. A cause de tous ces 
malentendus le Président iraquien pouvait donc se
méprendre____ sur____ la____détermination américaine.
L'immobilisme de Saddam Hussein s'explique aussi par 
une stratégie d'usure : il tabla sur une décomposition 
progressive de la coalition adverse, sur la montée du 
mécontentement dans l'opinion publique occidentale et 
arabe et sur un affaiblissement des effets de l'embargo 
à mesure que le temps passait. Aussi le Président Bush 
a-t-il fait monter la pression sur son adversaire 
iraquien au rythme des résolutions de l'ONU et ne 
laissa pas passer plus de six mois entre le vote des 
mesures d'embargo (résolution 661 du Conseil de 
sécurité, adoptée le 6 août 1990) et le déclenchement 
de l'opération militaire. L'Iraq laissa ainsi se 
transformer une situation de crise en confrontation 
militaire. Ces malentendus se ressentirent même après 
le déclenchement des hostilités. Pour les militaires 
iraquiens, le déploiement américain relevait surtout de 
l'intimidation et de la ''guerre des nerfs". Pour les
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Occidentaux, l'arsenal iraquien paraissait si puissant 
et l'armée si aguerrie par huit années de conflit avec 
l'Iran qu'il fallait prévoir des victimes par milliers 
et que l'acharnement à conserver le Koweit serait 
héroïque. Il n'en fut rien, comme on le sait. Cette 
guerre se déroula dans une certaine confusion sur les 
desseins des uns et des autres. Et il apparut assez 
vite que son enjeu déclaré, la libération du Koweit, 
s'estompait derrière son enjeu véritable, la 
destruction de la puissance militaire iraquienne.
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IV. LES OPERATIONS MILITAIRES

La guerre du Golfe constitue la première grande 
opération militaire américaine dans cette région du 
monde. Elle est sans doute l'aboutissement d'une 
conception stratégique dont nous avons retracé 
l'origine à l'époque du Président Carter. Les Etats- 
Unis s'étaient en effet préparés de longue date à une 
intervention militaire dans le Golfe, 
traditionnellement considéré comme une "zone vitale 
pour les intérêts américains". Ces intérêts mêlent, 
comme on le sait, des préoccupations sur la libre 
circulation des flux pétroliers (qui ne peuvent donc 
pas être monopolisés par une seule puissance 
pétrolière)^ sur la sécurité d'Israël, et sur la 
prévention de la prolifération des armes de destruction 
massive dans une zone très volatile.

Jusqu'à la guerre du Golfe les opérations militaires 
américaines dans la région relevaient de la stratégie 
de déploiement naval : la "Task Force" avait, comme on 
l'a vu, engagé des bâtiments dans le Golfe et des 
accrochages avaient eu lieu avec les forces iraniennes.

Cela étantf la guerre du Golfe constitue un véritable 
bond qualitatif. Il s'agit de la plus grande 
intervention américaine outre-mer depuis la guerre du 
Vietnam. Elle est fondée sur un thème récurrent de la 
stratégie américaine, le "global reach", c'est-à-dire 
l'affirmation d'une présence militaire à l'échelle de



478

la planète qui . se manifeste par une capacité de 
projection de puissance dont la marine est l'instrument 
privilégié. Elle est décrite en ces termes par le 
Secrétaire à la Défense Dick Cheney : "Nous devons 
maintenir notre capacité à contrôler les océans du 
monde, à maintenir nos engagements en Europe et dans le 
Pacifique, à être capables de déployer des forces, que 
ce soit en Asie du Sud-Ouest ou au Panama, pour faire 
face aux imprévus, afin de défendre les vies et les 
intérêts américains" (33).

La stratégie américaine visait à accumuler de . très 
importants moyens logistiques, afin de supplanter 
l'ennemi. Elle a été résumée en ces termes par le chef 
d'état-major américain, le général Powell : "mettre en 
place une capacité air-terre-mer faite pour frapper 
solidairement, de manière décisive, avec une force 
suffisante pour résoudre l'affaire rapidement avec un 
minimum de pertes en vies humaines" (34). Cette 
première manoeuvre d'anéantissement est complétée par 
une seconde manoeuvre d'encerclement maritime gui 
s'inscrit dans la droite ligne de la tradition 
géostratégique de la puissance de la mer; celle-ci 
organise ses axes de pénétration à partir des voies 
maritimes à la périphérie de l'adversaire : le Golfe, 
la mer Rouge, l'océan Indien. John B. Kelly remarquait 
à ce sujet : "Il faut être maître sur la mer pour 
pouvoir régner sur la péninsule arabe et le Golfe. On 
ne peut échapper à ce principe. Il s'est vérifié tout 
au long de l'Histoire" (35). La guerre du Golfe a été 
analysée sous de multiples aspects; mais il en est un 
que nous privilégierons compte tenu de son rapport 
direct à notre analyse des instruments de la puissance
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américaine dans l'océan Indien. Cet aspect est celui 
de la stratégie navale.

A) STRATEGIE NAVALE ET PROJECTION DE PUISSANCE

Citant l'amiral Zumwalt, Hervé Coutau-Bégarie considère 
que la stratégie maritime recouvre quatre missions 
principales : "la dissuasion (nucléaire), la maîtrise 
des mers (la guerre navale au sens traditionnel du 
terme), la projection de puissance (contre la terre) et 
la présence (stratégie de crise et non de guerre)" 
(36). Hormis la dissuasion, la stratégie navale 
américaine dans le Golfe a illustré les missions 
décrites plus haut. La présence navale ressort de la 
"stratégie de maîtrise des crises" dont nous avons vu 
quelques exemples dans l'analyse de la stratégie 
américaine dans le Golfe au cours les années 1980. 
Nous nous attacherons donc ici à la projection de 
puissance et à la guerre navale.

Dans la doctrine de guerre de la marine américaine la 
projection de puissance correspond à ce qu'il est 
convenu d'appeler "la stratégie navale de l'avant" 
(Forward maritime strategy). Charles-Philippe David 
propose un diagramme fort éclairant pour comparer la 
maîtrise des mers à la projection de puissance (37).

LA MAITRISE DES MERS (stratégie défensive ) signifie 
"protéger ou prévenir l'utilisation pacifique ou 
hostile de la mer"; 
les moyens en sont :

le contrôle des sorties stratégiques; 
le contrôle des lignes de communications;
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la présence en haute mer;
Lajdéfense de positions clés.

LA PROJECTION DE LA PUISSANCE (stratégie offensive) 
signifie "projeter la puissance militaire à l'intérieur 
du territoire ennemi par les moyens maritimes";

les moyens en sont :
les assauts amphibies;
les bombardements maritimes et aéronavals; 
la destruction de la flotte ennemie; 
l'intimidation, l'interdiction et l'élimination 
des positions ennemies.

La maîtrise des mers est un concept cher à Mahan. 
Selon lui, comme nous l'avons vu précédemment, la 
puissance maritime doit viser au contrôle des
communications maritimes et à la destruction des 
flottes ennemies. Mais, chez Mahan, la protection des 
lignes de communication est une priorité. Dans la 
stratégie navale de l'avant, on peut discerner des 
traits distinctifs de la culture stratégique américaine 
gui ont trouvé une illustration concrète dans la guerre 
du Golfe. Il s'agit, en particulier, de l'esprit de 
croisade et de la doctrine de la guerre juste, d'une 
orientation offensive aux niveaux opérationnel et 
tactique, de la guerre par attrition (avec une forte 
concentration de ressources militaires et un "déluge de 
feu") et de l'utilisation optimale des techniques de 
gestion des conflits (la guerre informatisée). Une 
grande partie des opérations navales américaines dans 
le Golfe, à partir d'août 1990, relevait typiquement de 
la projection de puissance. Cette stratégie a une clou
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composante, logistique (le déploiement de matériel sur 
un théâtre d'opérations éloigné) et offensive.

"Tempête dans le Désert" est la plus importante 
opération de transport maritime depuis la seconde 
Guerre mondiale; ce fut aussi un impressionnant pont 
aérien ; une grande partie des troupes américaines fut, 
en effet, acheminée au moyen de C-130. On a évalué que 
les Etats-Unis avaient acheminé, d'août 1990 à février 
1991, environ 6 millions de tonnes de matériel, de 
munition, de ravitaillement et de produits pétroliers; 
on relève, par exemple, le transport de 3.500 chars 
lourds, 2.200 véhicules blindés, 1.000 hélicoptères. 
Le vice-amiral Bétermier (38) explique à ce sujet que 
l'organisation du transport maritime américain repose 
sur trois composantes : une force prépositionnée dotée 
d'une vingtaine de bâtiments stationnés en permanence à 
Diego Garcia; ce sont de véritables bases flottantes 
pouvant stocker les équipements de trois brigades de 
16.500 hommes du "Marine Corps"; de grands porte- 
containers constituant une flotte de transport rapide ; 
et, enfin, une force de réserve constituée de bâtiments 
achetés à la marine marchande. Tout cela n'a cependant 
pas suffi à assurer la totalité du transport de 
matériel américain : les Etats-Unis ont encore dû faire 
appel à des bâtiments alliés.

Le prépositionnement est une des conditions 
essentielles du succès d'une opération logistique sur 
un théâtre éloigné. Les Etats-Unis ont recueilli, en 
la matière, les fruits d'une politique engagée dans les 
années 1970 en vue d'obtenir des points d'appui dans le 
Golfe et sur sa périphérie. La combinaison de 
"facilités" dans la région et d'une puissante
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organisation du transport maritime explique le succès 
de cette impressionnante opération logistique qui a 
beaucoup compté dans la victoire des Américains et de 
leurs alliés. Il ne faut toutefois pas oublier que 
cette opération s'est déroulée dans un contexte 
particulièrement favorable : "absence de toute menace 
sous-marine, passivité de l'adversaire, et disposition 
en Arabie Saoudite de grands ports modernes, ainsi que 
de stocks pétroliers importants mis à la disposition 
des forces des coalisés" (39). Le transport maritime 
demeure un instrument essentiel de la projection de 
puissance à grande distance. Celle-ci a aussi une 
dimension tactique qui combine forces navales et forces 
aériennes. Au centre de ce dispositif stratégique se 
trouve le porte-avions, soutien décisif des opérations 
aéroterrestres au coeur du système défensif de 
l'adversaire : si l'on veut bien admettre que les 
guerres modernes passent par la maîtrise du ciel et les 
bombardements stratégiques, il est indispensable de 
déployer à cette fin d'importantes forces navales 
destinées tant à garantir l'accès au théâtre 
d'opérations qu'à appuyer ensuite l'offensive 
aéroterrestre. C'est ainsi que l'US navy déploya deux 
puis quatre porte-avions dans le Golfe ainsi que 7 
grands porte-hélicoptères : 60 % des opérations 
aériennes américaines sur l'Iraq ont été conduites à 
partir de ces porte-avions qui embarquaient plus de 500 
avions de combat. A côté du support aéronaval la 
flotte américaine a déployé des bâtiments de surface et 
des sous-marins nucléaires d'attaque tirant des 
missiles de croisière Tomahawk contre les objectifs 
terrestres. Les missions de maîtrise des mers ont été 
confiées à des cuirassés comme le Wisconsin et le 
Missouri, qui ont rapidement détruit la petite flotte
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iraquienne et son dispositif de défense. Enfin, une 
trentaine de bâtiments amphibies ont permis de fixer 
une dizaine de divisions iraquiennes, facilitant 
d'autant les manoeuvres d'encerclement réalisées par 
les forces coalisées.

La guerre du Golfe n'a pas été, loin s'en faut, une 
guerre uniquement navale. Mais elle a été servie par 
une stratégie de projection de puissance combinant de 
remarquables capacités de transport maritime à un 
déploiement aéronaval imposant. Certes^ cette guerre a 
été gagnée, en grande partie, par une campagne aérienne 
foudroyante, mais, comme le note le vice-amiral 
Bétermier, "l'aéronavale américaine a pris une part non 
négligeable à ce succès en agissant en étroite 
coopération avec l'US Air Force et les autres armées de 
l'Air de la coalition au sein d'un commandement 
tactique unifié" (40).

La guerre du Golfe a démontré avec force la capacité 
américaine de projection de forces sur un théâtre 
éloigné, la supériorité technique de l'armée 
américaine, son aptitude à anéantir l'adversaire avec 
un minimum de pertes pour elle-même. Cette guerre a 
été une démonstration de puissance. L'adversaire 
n'était^certes^pas aussi menaçant qu'on le pensait (il 
y eut beaucoup de désertions dans les rangs iraquiens 
et la capacité de résistance des troupes avait été très 
entamée par les 8 années de guerre contre l'Iran). Il 
n'en reste pas moins que les Etats-Unis ont prouvé 
qu'ils pouvaient acheminer des troupes et du matériel à
20.000 km de leur territoire et qu'ils possédaient un 
plus grand savoir-faire que la maladroite opération 
aéroportée sur l'île de la Grenade en 1983 le laissait
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penser. Il est vrai aussi que les forces américaines 
n'ont pas vraiment rencontré de grands obstacles sur 
leur chemin (l'armée iraquienne n'avait pas de 
possibilités de camouflage du fait de la nature du 
terrain) et que la victoire militaire de la coalition 
était quasi assurée, de par la disproportion des 
forces. Sur le plan militaire, l'écrasement de l'Iraq 
a confirmé la nouvelle doctrine du Pentagone, élaborée 
en réaction à ce qu'il est convenu d'appeler le 
traumatisme du Vietnam... les généraux américains ayant 
dit "plus jamais" à l'escalade mesurée pratiquée au 
Vietnam" note Bruno Colson (41). La doctrine en 
vigueur maintenant est celle de la frappe massive. de 
l'anéantissement total, au moyen de 1'"overwhelming 
force", au sens de projection de puissance maximale sur 
une cible donnée. Cette doctrine est liée au souci du 
pouvoir politique d'économiser la durée d'une opération 
militaire, les Américains ayant gardé un mauvais 
souvenir d'opérations militaires prolongées : guerre de 
Corée, du Vietnam...

On ne peut s'empêcher de penser que cette guerre avait 
un côté expérimental. de par la panoplie des armes 
utilisées, parfois pour la première fois (tel le F 117 
dit "avion furtif"). Dans un article sur les 
techniques électroniques mises en oeuvre durant cette 
guerre, Jean-Baptiste Margeride (42) a montré qu'elle 
combina un ensemble extraordinaire de moyens de guerre 
électromagnétiques qui, installés sur des avions, des 
satellites et des radars, et traités par ordinateurs 
servaient à la préparation quotidienne des opérations. 
Ce fut une "guerre intelligente" où, comme l'écrit 
Hervé Coutau-Bégarie, "la technique impose plus que 
jamais sa loi à la stratégie" (43). La victoire



militaire américaine soulève néanmoins de nombreuses 
questions sur la situation actuelle et future des 
Etats-Unis dans cette région du monde.
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V. LES ETATS-UNIS APRES LEUR VICTOIRE DANS LE GOLFE

L'ampleur du triomphe américain a eu pour première 
conséquence, sur le plan régional, d'ancrer encore plus 
profondément la présence des Etats-Unis dans le Golfe. 
Le Koweit, pour de longues années, a lié sa survie à la 
protection américaine et il n'existe aucune alternative 
régionale sur ce plan. Même si le Président Bush ne 
l'avait pas vraiment prévu lorsqu'il déclencha son 
offensive dans le Golfe, il a placé son pays dans une 
position qui l'oblige à jouer un rôle important dans la 
sécurité présente et future de cette région. Il ne 
paraît donc pas réaliste de songer à retourner à une 
forme de doctrine Nixon ou de doctrine Carter, au nom 
de laquelle Washington organiserait un réseau d'Etats 
amis armés par ses soins de manière à ce qu'ils 
assurent eux-mêmes la sécurité de leur région. Les 
Etats-Unis ne peuvent, à ce stade-ci, qu'accepter de 
maintenir leur présence militaire dans le Golfe, avec 
le risque de devoir faire face à de soudains 
renversements de régime, entraînant des conséquences 
immédiates pour leurs accords militaires avec les 
pouvoirs en place. A ce sujet, relevons encore qu'une 
présence américaine servant de caution aux régimes 
locaux comporte en elle-même le risque de susciter des 
sentiments profondément anti-américains de nature à 
provoquer lesdits retournements d'alliance : la 
révolution iranienne est un exemple. A vrai dire les 
Etats-Unis n'ont qu'un seul véritable allié dans la 
région : Israël. Or tant que le processus de paix
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israélo-arabe n'aura pas abouti, la sécurité d'Israël 
restera compromise et Washington devra se donner les 
moyens d'intervenir militairement dans la région pour 
secourir son allié, si besoin est. C'est pourquoi le 
Président Bush s'est engagé personnellement, dès la fin 
de la guerre du Golfe, à tenter de trouver une solution 
au conflit israélo-arabe. Cet effort participe de deux 
considérations : tant que ce conflit persistera il 
constituera une source permanente d'instabilité 
régionale et une menace constante pour la sécurité 
d'Israël; la conjoncture de l'après-guerre du Golfe est 
particulièrement favorable à un règlement politique de 
ce conflit ; en effet, après l'anéantissement de 
l'Iraq, Israël n'a plus de menace extérieure 
particulière à craindre et peut donc difficilement 
refuser d'entrer dans le processus de négociation du 
Secrétaire d'Etat James Baker; la Syrie, partenaire des 
Etats-Unis dans la guerre du Golfe, ne peut, elle 
aussi, se montrer intransigeante, alors qu'elle 
s'apprêtait à jouer un rôle de leader dans ces 
négociations; tandis que l'OLP, du fait de son soutien 
au régime de Bagdad, avait vu son influence dans le 
monde arabe sérieusement entamée. Le Président Bush a 
considéré que les partenaires arabes de la coalition 
contre l'Iraq accepteraient de collaborer avec lui au 
processus de paix, à la fois par gratitude pour 
Washington et parce que la présence américaine dans la 
région est une garantie de stabilité pour ces régimes, 
du moins à court terme.

La guerre du Golfe est sans doute une guerre qui ne se 
répétera plus dans les formes qui furent les siennes. 
D'abord, parce que la puissance militaire iraquienne 
est anéantie et ne pourra se relever avant le prochain
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siècle- Ensuite, parce qu'il est difficile d'imaginer 
d'autres situations qui déclencheraient une opération 
militaire américaine de cette envergure. On ne voit 
pas, par exemple, les hostilités reprendre entre les 
deux Corées et on imagine mal une intervention 
américaine au Cachemire. La passivité américaine dans 
la guerre qui déchire la Bosnie-Herzégovine est un 
début de preuve - si elle se poursuit - de ce que les 
Etats-Unis n'entendent pas jouer un rôle de gendarme 
international, surtout dans des endroits où ils 
subiraient d'importantes pertes humaines et devraient 
maintenir une forte présence pendant de longs mois.

Le thème du "nouvel ordre mondial" utilisé par le 
Président Bush lors de la guerre du Golfe a fait long 
feu. Mais les Etats-Unis sortent de ce conflit avec le 
sentiment que leur leadership international s'en trouve 
renforcé. Et il est vrai du reste que le monde actuel, 
qui n'est plus bipolaire, n'est pas non plus vraiment 
multipolaire; il tend plutôt à être unipolaire. 
Certes, le rôle nouveau qui s'offre aux Etats-Unis est 
loin de susciter un enthousiasme généralisé au sein de 
la population, qui, en période de récession, a 
fortement tendance à se replier sur la "forteresse 
Amérique" et à reprocher à ses dirigeants un engagement 
militaire outre-mer qui serait trop coûteux pour les 
finances publiques. D'où ce fait nouveau, sans 
précédent historique, du "partage du fardeau" 
financier, exigé par Washington de ses alliés durant la 
guerre du Golfe. Le coût de l'engagement américain 
dans le Golfe varie, selon les sources, entre 30 et 45 
mds de dollars.
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Cette nouvelle division du travail - les Américains 
fournissant la logistique et les troupes, leurs alliés, 
l'argent et, cela sans contrepartie politique 
importante - sert surtout les ambitions américaines. 
Caroline Galacteros de Boissier écrit fort justement à 
ce propos qu'il s'agissait "pour le président américain 
de légitimer son choix politique d'une intervention 
militaire sans imposer de contreparties financières à 
ses citoyens-électeurs" (44). Certesf le "burden 
sharing" était inévitable du point de vue américain, 
compte tenu de la situation économique déclinante du 
pays. Mais l'avoir fait accepter par les alliés - qui, 
il est. vrai, cependant, se dédouanaient ainsi 
moralement de leur faible contribution militaire à une 
guerre décidée par les Nations Unies - fut un tour de 
force du gouvernement américain.

A la lumière de ces éléments, on peut se demander s'il 
y a beaucoup de sens à parler de leadership 
politique... lorsqu'un pays ne peut plus assurer de 
leadership économique. On comprend que, dans ces 
conditions, le Secrétaire d'Etat Baker demande 
d'approcher "les problèmes de l'après-guerre avec un 
nouveau sens de la modestie" (45). Mais notre propos 
n'est pas d'analyser la capacité des Etats-Unis à 
assurer le leadership qui est le leur depuis la guerre 
du Golfe. Rappelons simplement que la puissance 
américaine est fondée sur les "flux" : flux de 
capitaux, de marchandises, de matières premières, 
d'information... Les Etats-Unis, comme le dit François 
Géré, déjà cité, sont "la puissance du flux" (46), ce 
qui correspond bien à son statut d'"île mondiale" dans 
la terminologie géopolitique de Mackinder. Et c'est 
pour s'assurer le maintien de ces flux que les Etats-
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Unis sont intervenus dans le Golfe. A cela il faut 
ajouter un objectif plus politique : assurer la 
sécurité d'Etats amis (en l'occurrence Israël) et 
préserver le statu quo.

En vérité, la puissance américaine sert deux objectifs: 
la préservation du statu quo (la stabilité mondiale et, 
en particulier, la sécurité des Etats amis) et la libre 
circulation des flux. Bref, la sécurité et le marché; 
1'endiguement (containment) et les flux économiques et 
financiers.
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CONCLUSION

Nous nous proposons de terminer ce livre par une 
analyse théorique reprenant et approfondissant les 
thèmes rencontrés tout au long! de ce travail, en les 
situant aux trois niveaux d'analyse classiques : le 
niveau de l'acteur, le niveau des relations 
internationales et celui, enfin, du système 
international tout entier.

I. SYSTEME SUBORDONNE ET "INTRUSION" DES 
SUPERPUISSANCES

Lorsque l'océan Indien est envisagé par rapport à un 
système international dominant, il convient de le 
penser en termes de système subordonné. Les critères 
du système subordonné sont de trois ordres : 
géographique, perceptuel et relationnel (1). Sur le 
plan de la géographie et du nombre d'acteurs, l'océan 
Indien présente une homogénéité spatiale et est composé 
d'une multiplicité d'acteurs (36 Etats riverains). Sur 
le plan de la "perception", l'océan Indien constitue 
une région distincte, moins du fait, cependant, d'une 
communauté d'intérêts reliant les Etats riverains que 
du fait, extérieur à la région elle-même, que les 
grandes puissances, dans leur stratégie de projection 
de la puissance à l'échelle planétaire, en ont fait une
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aire disposant de sa propre logique diplomatico- 
stratégique. '

I

Au plan de la relation de subordination au système 
central, enfin, l'océan Indien est constitué d'Etats 
qui sont moins forts que ceux ,du système dominant, de 
sorte que les changements dans |le système central (les 
grandes puissances) ont des conséquences plus profondes 
sur le système subordonné que 1'inverse. Le départ des 
Britanniques de l'Est de Suez, par exemple, affecte 
davantage la situation dans le Golfe que l'indépendance 
des émirats n'affecte le Royaume-Uni. Ce n'est que 
lorsque se produisent des événements de très grande 
ampleur dans le système subordonné (comme la révolution 
iranienne) que le système central s'en trouve affecté : 
les Etats-Unis ne durent-ils pas abandonner leur 
doctrine des relais régionaux (mise en oeuvre par 
Nixon) au profit d'une présence active dans la région 
(Force à Déploiement Rapide, dans le cadre de la 
doctrine Carter) ? La subordination d'une entité 
régionale au système central se traduit aussi par une 
"pénétration" ou "intrusion" de ce dernier a!u sein des 
Etats constituant l'entité régionale. Rappelons, à cet 
effet, la définition du "système intrusif" par Cantori 
et Spiegel en termes de "participation politiquement 
significative des puissances extérieures dans les 
relations internationales du système subordonné" (2). 
La participation peut être assimilée à la possession 
d'un territoire : c'est le cas de l'occupation de l'île 
de Diego Garcia par l'armée américaine. Elle peut 
aussi prendre la forme d'une aide économique ou 
militaire produisant une altération dans l'équilibre 
régional des forces : ainsi! de l'aide militaire 
américaine à l'Iran du Shah ou à l'Arabie Saoudite;
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ainsi de l'assistance militaire soviétique au régime de 
Mengistu en Ethiopie qui fut déterminante dans la 
victoire que l'armée éthiopienne remporta en 1977 sur 
les troupes somaliennes dans la guerre de l'Ogaden. 
Enfin, 1'"intrusion" peut s'identifier à l'envoi de 
troupes (forces coalisées lors de la guerre du Golfe).

Dans son intrusion au sein d'un système subordonné, la 
"nation intrusive" est déterminée par sa puissance, sa 
position internationale, sa localisation, voire des 
motivations de politique intérieure : ainsi lors de la 
guerre du Golfe, les Etats-Unis étaient mus à la fois 
par des motivations de grande puissance (le souci 
d'imposer un "nouvel ordre international" ou d'une "pax 
americana") et parce que la, déstabilisation de la 
région menaçait directement les alliés de l'Amérique, 
notamment Israël. A cela s'ajoutaient des motivations 
plus directement liées aux . valeurs américaines : 
l'esprit de croisade et la volonté de surmonter le 
"syndrome vietnamien" qui avait longtemps inhibé les 
projets d'intervention américaine outre-mer.

Le "système subordonné" est évidemment au coeur des 
événements que nous avons analysés durant la période 
1945-1990. Nous nous attacherons cependant ici, en 
particulier, à la manière dont s'opère l'intrusion des 
superpuissances (le système central) dans l'océan 
Indien (le système subordonné)., Il y a "intrusion" des 
puissances du système central (la bipolarité Est/Ouest) 
à cause de leurs intérêts mutuels (la rivalité 
Est/Ouest dans l'océan Indien) et de leurs intérêts / 
locaux (alliance régionale, | marchés économiques, 
sources d'approvisionnement en matières premières). 
L'intrusion s'effectue par la "capacité de projection".
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Il faut entendre par là "la capacité pour un Etat dè 
montrer sa puissance ou d'intervenir avec des forces 
militaires significatives loin du territoire national 
pour appuyer sa politique étrangère et défendre ses 
intérêts" (4). C'est à Kenneth Boulding que l'on doit 
une des analyses les plus innovatrices sur la notion de 
projection de force couplée à celle de distance. 
Boulding explique qu'une puissance est à son maximum en 
son centre et qu'elle s'affaiblit à mesure qu'elle 
s'éloigne de celui-ci, c'est-à-dire du territoire 
national. Boulding a tiré de ce constat le concept de 
la "perte-de-force-par-éloianement" (loss-of-strength- 
gradient) que l'on peut résumer en ces termes : au plus 
loin, au plus faible. Ce concept s'est souvent vérifié 
dans l'Histoire. C'est ainsi qu'on peut expliquer la 
déroute française et ensuite allemande en Russie, du 
temps de Napoléon puis d'Hitler.

Boulding passe ensuite la notion de "viabilité 
inconditionnelle" pour désigner cette situation où un 
Etat ne peut être conquis pu anéanti par l'adversaire. 
En revanche, on parlera de viahi1ité conditionnelle 
lorsqu'un Etat est à la merci d'un autre;plus fort, qui 
dispose, à son égard, d'une capacité de conquête 
territoriale. Boulding écrit à ce propos : "Un élément 
qui ne peut être absorbé ou détruit en tant que source 
indépendante de décisions est dit inconditionnellement 
viable. Un élément qui peut être absorbé ou détruit 
par un autre est conditionnellement viable si la partie 
qui a le pouvoir de le détruire se garde d'exercer ce 
pouvoir" (5).

Cela dit la capacité de projection est un facteur non 
négligeable dans un conflit conventionnel où les forces
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navales et terrestres ont un rôle important à jouer. 
C'est typiquement un concept stratégique tributaire de 
l'espace. Boulding attribue la "perte-de-force-par- 
éloignement" au "coût de transport de la force" (7). 
Dès lors toute amélioration dans les moyens de 
transport des hommes et du matériel réduit le facteur 
de "perte-de-force". La constitution de bases navales 
et aériennes donne à un pays une sorte d'extension de 
la "home strength" ou puissance sur le territoire 
national : elles forment une extension du territoire 
national et réduisent d'autant le facteur 
d'affaiblissement par éloignement.
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II. TYPOLOGIE DE LA "CAPACITE DE PROJECTION"

La capacité de projection est d'autant plus forte 
qu'elle combine une'série d'éléments visant à limiter 
les effets de l'éloignement du territoire national (où 
la puissance est à son maximum). Ces éléments sont, 
par exemple, le prépositionnement de matériel à 
proximité du théâtre des opérations, l'établissement 
d'un réseau de bases et facilités aériennes et navales 
(exemple : Diego Garcia), la capacité d'organiser des 
ponts aériens sur de longues distances: ainsi une 
grande partie du contingent américain dans la guerre du 
Golfe (525.000 hommes) a été acheminée par avions, en 
six mois de temps. Il n'y a que l'armée américaine 
pour organiser de telles opérations : la logistique de 
l'opération "Tempête dans le désert" rappelle le 
débarquement de Normandie. L'effort de projection de 
force des Etats-Unis dans des régions éloignées de 
l'Amérique a été marqué par la politique volontariste 
des Présidents Carter et Reagan, l'un et l'autre 
voulant se donner les moyens d'intervenir partout où 
les intérêts américains seraient menacés. La "doctrine 
Carter" s'est concrétisée par la création d'une force 
mobile, la Rapid Deployment Force (devenue CENTCOM), 
l'acquisition de facilités aériennes et navales à la 
périphérie du Golfe, la modernisation de la base de 
Diego Garcia, l'envoi de porte-avions dans le Nord- 
Ouest de l'océan Indien. Une fois de plus, l'accent 
est mis sur la capacité de déployer hommes et matériel 
rapidement : grâce à la RDF les Etats-Unis peuvent

T
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déployer une brigade aéroportée en 48 heures et une 
division en 10 à 15 jours; les bâtiments prépositionnés 
("bâtiments-magasins") à proximité des zones sensibles 
sont capables de soutenir l'action d'une brigade 
amphibie; ils transportent l'équipement lourd et 
servent aussi de navires-citernes. Dans la présente 
typologie de la capacité de projection, le porte-avions 
tient un rôle important : il apparaît comme un 
instrument très souple des opérations de projection de 
puissance. On se souvient du rôle que les porte-avions 
ont joué dans la guerre du Pacifique, permettant aux 
Etats-Unis de remporter des victoires décisives dans 
des zones pourtant très éloignées des bases de départ 
de leur flotte. Plus récemment, dès le début de 
l'occupation du Koweit par l'Iraq, les porte-avions 
américains dans le Golfe ont permis aux Etats-Unis de 
souligner leur détermination à défendre le Koweit et à 
manifester leur présence sur le théâtre d'opérations du 
Golfe; c'est un instrument qui permet en outre de mener 
des opérations sans dépendre des facilités aériennes 
et/ou navales octroyées par des pays amis.

Manifestement, la marine et l'aviation embarquée 
constituent les instruments privilégiés de la 
projection de puissance : ils permettent d'organiser 
des opérations amphibies (les débarquements), et 
d'attaquer l'adversaire sur son littoral; leur mobilité 
permet au pouvoir politique de moduler ses réactions 
sur le déroulement des événements.

Les forces militaires conventionnelles sont tributaire 
de l'espace ; il ne sert à rien d'être fort en Amérique 
si la crise éclate dans le Golfe et s'il faut trois 
mois pour y être opérationnel. D'où l'idée du Président



506

Carter de constituer une force mobile capable 
d'intervenir en cas de crise dans des régions du Tiers- 
Monde où les Etats-Unis ont un intérêt particulier : 
Moyen-Orient, Golfe, Corée. Les problèmes logistiques 
n'en sont pas moins considérables : le Golfe est à 800 
miles de Norfolk (en passant par le canal de Suez) et à
11.000 miles en passant par le Cap (soit environ 20 
jours de mer). L'avantage d'une base ou du 
prépositionnement en mer est de pouvoir échapper aux 
soubresauts politiques affectant les régimes des pays 
ayant octroyé des facilités à une puissance étrangère. 
Mais, dans le cas de Diego Garcia ( seule base 
américaine dans l'océan Indien), les contraintes 
logistiques ne sont pas entièrement résolues : certes 
l'espace à parcourir entre la base américaine et le 
Golfe n'est plus que de 1.400 milles. Une distance qui 
reste cependant assez conséquente puisque, à titre 
d'exemple, un avion C-130 quittant Diego Garcia doit se 
ravitailler en vol pour atteindre le Golfe.

La projection d'une force conventionnelle loin du 
continent américain nécessite donc pour les Etats-Unis 
une conjonction de soutiens logistiques : base, 
facilités aériennes et navales, prépositionnement, 
porte-avions,.. .

L'URSS, elle aussi, a mis en place une capacité de 
projection de sa force conventionnelle. La stratégie 
navale mise en place par l'amiral Gorshkov dans les 
années 1970 est typiquement une stratégie de projection 
des forces navales soviétiques sur tous les océans, 
permettant aux navires soviétiques de stationner outre­
mer (alors qu'ils étaient traditionnellement confinés à 
la protection du littoral soviétique) et de contre-
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carrer le dispositif maritime américain. L'URSS se 
mit donc; elle aussi, à la recherche de bases et 
facilités à proximité de ses zones d'intérêt 
stratégique. Pour soutenir son effort outre-mer, elle 
se constitua un réseau de points d'appui. Le port de 
Berbera en Somalie fut transformé en base navale en 
1974; Berbera fut la seule vraie base navale soviétique 
soutenant la comparaison avec Diego Garcia. L'URSS la 
perdit en 1977, à la suite de son appui à l'Ethiopie 
dans la guerre de l'Ogaden. Les Soviétiques 
disposaient de facilités en Ethiopie, au Sud-Yémen, en 
Inde, au Mozambique et à Madagascar. Mais depuis la 
perte de Berbera, l'URSS, dépourvue de soutien 
logistique suffisant, ne pouvait soutenir une présence 
de longue durée dans la région. Seuls quelques travaux 
effectués sur l'île Dahlak (mer Rouge, au large de 
l'Erythrée) ou sur l'île de Socotra (appartenant au 
Sud-Yémen) pouvaient indiquer l'intention de se 
constituer des appuis logistiques importants. De tout 
cela il résulte que l'URSS n'était pas en état de 
déployer ses forces navales (qui opèrent avec beaucoup 
de lenteur) pour un temps aussi long et en nombre aussi 
important que l'US navy.

De même que les Etats-Unis organisèrent leur projection 
de force dans l'océan Indien depuis le territoire 
américain ou la base de Subie Bay aux Philippines (Vile 
Flotte), de même l'URSS organisa son déploiement dans 
la région à partir du port sibérien de Vladisvostok, 
séparé de l'océan Indien d'une distance quasiment aussi 
longue que celle séparant Norfolk du Golfe. D'où la 
nécessité de soutiens logistiques conséquents.
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Même si le déploiement soviétique ne constitua pas une 
véritable menace pour les intérêts occidentaux dans la 
région, l'URSS a prouvé qu'elle pouvait, elle aussi, 
vaincre les obstacles de la distance et déployer une 
présence militaire significative loin de son 
territoire: l'exemple en est donné par le pont aérien, 
doublé d'un pont maritime, organisé par l'URSS pour 
venir en aide aux troupes éthiopiennes lors de la 
guerre de l'Ogaden. Ce pont aéro-naval, qui dura deux 
mois (de décembre 1977 à janvier 1978), est sans doute 
le plus important jamais organisé par l'URSS. Il mit 
en jeu près de 12 % des transports militaires aériens 
soviétiques; toutes les voies de passage possibles 
furent utilisées. Décrivant l'ampleur de l'opération, 
Hélène Carrère d'Encausse observe que les "avions 
décollent des aéroports soviétiques de Tashkent ou 
Georgievsk, mais aussi de Cuba et des aéroports 
contrôlés par les Cubains en Angola" (8). Si des 
incidents sont survenus au moment du survol de certains 
territoires, "ils ont mis en évidence, comme en Angola, 
la capacité technique de Moscou de mener à bien une 
telle opération, et à imposer à des pays réticents sa 
volonté d'utiliser, avec ou sans leur accord, leur 
espace aérien. La même observation vaut pour les voies 
maritimes où l'URSS s'est comportée en maîtresse 
incontestée des détroits et du canal de Suez. Aden et 
Tripoli sont alors les principaux centres de transit et 
d'approvisionnement pétrolier pour la flotte aérienne 
soviétique, ce qui montre l'autorité dont l'URSS 
dispose dans les pays concernés" (9). L'URSS achemina 
ainsi en un temps assez court près de 17.000 soldats 
Cubains, en provenance, en général, de l'Angola. Le 
matériel livré est imposant : avions MIG-21 (pilotés 
par des Soviétiques), tanks T54 et T55, missiles SAM,
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etc. (10). Certes, ce déploiement peut paraître 
modeste au regard de l'opération d'acheminement des 
troupes américaines dans le Golfe, en 1990. Mais il 
démontre en tous les cas que les superpuissances 
avaient développé, l'une et l'autre, une grande 
capacité de projection de leurs forces loin de leur 
territoire.
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III. FORCE NATIONALE ET MODALITES DE PROJECTION

Nous avons vu, successivement, le concept de "système 
intrusif" et celui de "capacité de projection". Il 
convient maintenant d'analyser les forces et intérêts 
nationaux qui constituent en quelque sorte les 
ingrédients de la capacité de projection. La force 
nationale est composée d'éléments matériels et moraux. 
Parmi les éléments matériels figurent le territoire 
national et sa position stratégique. Les concepts 
géostratégiques de Mackinder (présentés au chapitre I 
de cette thèse) permettent d'illustrer la rivalité, à 
l'échelle planétaire, de la puissance de la terre et 
celle de la mer. De ce point de vue, rappelons l'enjeu 
que représente l'océan Indien situé dans le Rimland (ou 
ceinture périphérique) du Heartland (la Russie). Selon 
Spykman (disciple de Mackinder), la pénétration des 
Etats-Unis dans le Rimland de l'URSS, par le biais 
d'alliances régionales (CENTO, OTASE), vise à endiguer 
l'avancée de la puissance continentale soviétique dans 
les océans et les Etats qui les bordent. Dans la 
terminologie de l'amiral Castex, il s'agit du 
dispositif océanique mondial mis en place par les 
Etats-Unis. Il est constitué de la ceinture océan 
Atlantique - océan Indien - océan Pacifique Ouest, 
c'est-à-dire de presque toute l'étendue liquide du 
globe. Ce dispositif sert à protéger la puissance 
maritime en formant une série de positions avancées. 
Il sert aussi à soutenir les alliés outre-mer des 
Etats-Unis, en constituant une série de relais "sur la



511

bordure de l'anneau maritime pour faciliter la 
projection de puissance américaine" (11). Parmi ces 
relais mentionnons les bases et les facilités 
américaines dans la périphérie du Golfe.

Sur le plan territorial, la France présente une 
caractéristique intéressante : possédant des
territoires dans l'océan Indien (ce à quoi ne peuvent 
prétendre les Etats-Unis et l'URSS), elle est 
physiquement liée à cette région du monde; elle y a 
maintenu quelques vestiges de son empire colonial ("les 
confettis de l'Empire"). Cette projection limitée 
(parce qu'uniquement territoriale) ne permet pas à la 
France de faire partie de 1'"intrusion", au sens d'une 
participation politiquement significative dans les 
relations internationales de l'océan Indien; ou, si 
intrusion il y a^elle est limitée à Djibouti, aux îles 
Comores et Seychelles et appartient plus au passé qu'au 
présent.

À côté de la masse territoriale, le potentiel militaire 
est un autre facteur matériel important dé la force 
nationale. Dans l'océan Indien, la supériorité
militaire américaine, notamment sur le plan de 
déploiement naval, est avérée. Mais l'URSS a prouvé 
qu'elle pouvait, elle aussi, dans des situations de 
crises où ses alliés étaient impliqués, déployer 
d'importantes forces conventionnelles.

Aux éléments matériels s'ajoutent les éléments moraux, 
parmi lesquels la qualité de la diplomatie. Celle-ci 
combine tous les facteurs matériels en leur conférant 
une direction particulière au. service de l'intérêt 
national. L'alliance est une des expressions les plus
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complètes de la qualité de la diplomatie. La plupart 
des alliances présente, on le sait, un intérêt 
essentiellement défensif; elles ont une valeur 
dissuasive. Les alliances occidentales du temps de la 
guerre froide dans l'océan Indien (Pacte de Bagdad 
devenu CENTO, OTÀSE, ANZUS,...) avaient pour premier 
objectif d'"endiguer" l'avancée de l'influence 
communiste dans la région. L'URSS va tenter - parfois 
avec succès - de prendre de revers ces alliances pro­
occidentales : c'est ainsi qu'elle a trouvé à s'allier 
à l'Egypte, dès 1955, du fait de l'isolement de cet 
Etat au Moyen-Orient depuis la formation du Pacte de 
Bagdad. Plus tard, lorsque les systèmes d'alliance 
américains se déferont sous la pression de changements 
politiques dans les pays concernés, l'URSS tirera parti 
du retrait américain dans la région et s'alliera, dans 
l'océan Indien, aux Etats mêlés à des conflits 
régionaux : l'Inde, le Bangladesh (qu'elle aide au 
moment de sa création), l'Iraq, la Somalie puis 
l'Ethiopie, le Sud-Yémen, le Mozambique. Tous ces 
Etats ont été, à un moment ou l'autre, engagés dans un 
conflit avec un pays voisin (ou une puissance 
coloniale) rattaché à la sphère d'influence occidentale;

l'Inde et le Bangladesh face au Pakistan, l'Iraq face 
à Israël et l'Iran, la Somalie face à l'Ethiopie 
(jusqu'au moment du renversement de la monarchie 
éthiopienne), le Sud-Yémen face au Nord-Yémen et à 
Oman, le Mozambique face au Portugal et à l'Afrique du 
Sud...

A mesure donc que les Etats-Unis et l'URSS accentuèrent 
leur pénétration dans l'océan Indien, ils constituèrent 
un réseau d'alliances qui formaliseront leur sphère 
d'influence respective. Si la période des alliances
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militaires (les années 50 et 60) est quasi révolue, 
celle des liens plus lâches s'est ouverte.

Les "alliances pâles", selon l'expression d'un analyste 
américain (12), sont fondées sur l'octroi de droits de 
transit et de facilités logistiques en échange de 
fournitures militaires et d'un appui - d'ailleurs assez 
relatif - au régime en place. Aux pays déjà cités, 
pour le camp Soviétique, on peut ajouter, du côté 
américain, cette fois, le Kenya, la Somalie, le Nord- 
Yémen, Oman, l'Arabie Saoudite et les pétromonarchies, 
l'Iran (du temps du Shah), le Pakistan, Singapour, 
l'Australie. Ces rapprochements sont susceptibles 
d'être rompus de manière abrupte soit par un 
renversement de régime soit encore parce qu'un Etat ; 
déciderait de cesser d'offrir des facilités à l'une ou 
1'autre superpuissance.

L'alliance devient ainsi un instrument assez souple au 
service des objectifs diplomatico-militaires des 
grandes puissances. Les alliances ont généralement un 
effet stabilisateur sur le système international 
multipolaire, en y empêchant "l'apparition de la menace 
que représente un pôle de prépondérance des forces"
(13).

On a donc ainsi établi trois grands niveaux d'analyse à 
propos de l'océan Indien : le niveau (unilatéral1) de 
1'acteur. de ses intérêts, de ses moyens, de ses 
décisions de politique étrangère. Les concepts de 
force et d'intérêt national relèvent de ce premier 
niveau. Vient ensuite le niveau des relations
internationales. Le concept de "capacité de
projection" appartient à ce second niveau. Il y a,
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enfin, dans une perspective holistique, le niveau du 
système international. Le concept de "système 
intrusif11 appartient à ce troisième niveau d'analyse.

L'intérêt de cette distinction consiste à permettre 
d'éclairer les différents aspects de 1'"intrusion" des 
grandes puissances dans la région. Il s'agit toujours 
soit, substantiellement, de ce qui est "projeté" (les 
intérêts nationaux et la force nationale); soit, 
instrumentalement, par quoi cela est "projeté" (la 
"capacité de projection"); et soit, enfin, 
spatialement, vers où cela est "projeté" (le système 
subordonné).
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IV. ANALYSE DIACHRONIQUE DE "L'INTRUSION"DES GRANDES
PUISSANCES

Nous souhaiterions maintenant procéder à une analyse 
diachronique de 1 '"intrusion" des superpuissances dans 
l'océan Indien, en nous attachant aux événements-signes 
qui ont marqué cette pénétration.

A) ESQUISSE D'UNE THEORIE DE L'EVENEMENT—SIGNE. DE 
L7EVENEMENT-INDICE ET DE L'EVENEMENT—CONSTITUTIF

1. Définition et illustrations

Les coordonnées d'un événement sont au nombre de 
trois : espace, période et sens. Laissons de côté 
la coordonnée géographique, pour simplifier. Il 
en reste deux : période et sens. Un événement 
peut être dit constitutif de sa période s'il est 
porteur du "sens" de cette période historique. La 
plupart des événements rentrent dans cette 
catégorie ‘•normale". Certains événements, 
pourtant, montrent un décalage entre les deux 
coordonnées : période et sens. Ils appartiennent 
historiquement à telle ou telle période sans en 
avoir le "sens"... soit qu'ils conservent le 
"sens" d'une période révolue; ils sont alors des 
événements-indice du passé (des vestiges, des 
fossiles); soit qu'ils anticipent le "sens" d'une 
période historique latente, en gestation ; ils
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sont alors des événements-siane d'un avenir qui se 
cherche encore et se réalisera... ou non. 
L'événement-signe n'est pas la cause de l'avenir, 
mais son anticipation. Enfin 1'événement-
charnière serait celui qui appartiendrait 
substantiellement à deux ères historiques.

Les concepts qui viennent d'être décrits peuvent 
être illustrés par le schéma suivant :

indice si, tout en appartenant historiquement 
à l'ère B, il appartient encore par son "sens 
(sa "logique") à la période A;

1'événement-v est "constitutif" s'il a le 
"sens" de la période à laquelle il appartient 
historiquement;

1'événement-z est une événement-signe ( sans 
être cause de) d'un avenir possible dont il 
anticipe le sens, la logique, les règles, 
etc.

l'événement-indice du passé ou signe d'un 
avenir (possible) n'est pas un événement-
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charnière ; seul celui-ci appartient 
substantiellement par son sens ( son double 
sens) à deux ères historiques qui 
s'emboîtent, se chevauchent.

A partir des données que nous venons d'énoncer
nous pouvons établir un nouveau schéma :

A

Dans ce schéma on discerne trois types
d'événement s
- y est un événement constitutif caractérisé 

par la superposition de sens et du temps;
- x est un événement-indice du passé car il 

relève de l'ère B mais avec un sens A;
- z est un événement-signe d'un avenir possible 

car, situé pendant l'ère B il porte déjà le 
"sens" de l'ère C.

Qu'en est-il de l'événement-charnière ? 
Graphiquement il se présente de la manière 
suivante :
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x ère B
I------ .------------------------------ ■

ère A >
l------------------------------ --------------- •

f------------------------------ ‘---------------------------------------------------------------------------->axe du temps

x est un événement-charnière, porteur à la fois du 
sens, de la logique, des "règles", de la culture, 
etc., des phases historiques A et B.

Soit l'exemple de la crise de Suez de 1956. C'est 
le type même de l'événement-charnière. D'une 
part, il y eut l'intervention militaire franco- 
britannique qui est un événement constitutif. sur 
le plan de la période et du sens, de l'ère 
coloniale. D'autre part, il y eut la pression 
diplomatique exercée par les Etats-Unis et l'URSS 
(et le fiasco de l'opération) qui est un événement 
constitutif, sur le plan de la période et du sens, 
de l'ère bipolaire Est-Ouest.
Ces deux événements sont donc des événements- 
charnières, que l'on peut illustrer comme ceci :

2. Quelques applications à l'océan Indien

La présence physique de la France dans l'océan 
Indien est une réalité-indice du passé colonial,



519

dénoncée à l'ONU, par le Mouvement des Non- 
Alignés,... La France tente de rendre cette 
présente "constitutive" de la période post­
coloniale et elle y parvient lorsqu'elle est 
acceptée comme membre à part entière de tel ou tel 
Conseil de coopération régionale.

A l'une des extrémités de la phase historique 
étudiée dans cet ouvrage on peut épingler le 
retrait britannique de l'Est de Suez. Il 
constitue une concordance entre la variable 
temporelle et la variable du sens. Sur le plan 
temporel il s'est déroulé entre 1968 et 1971, donc 
après l'ère coloniale. Sur le plan du sens il 
s'agit d'une rupture avec l'ère coloniale. On est 
donc en présence d'un événement constitutif de sa 
période historique. A l'autre extrémité de la 
phase historique considérée on peut relever la 
guerre du Golfe qui, elle, n'est pas un événement- 
signe car il y a concordance entre son moment 
(1991-92, c'est-à-dire la période post-guerre 
froide qui débute en 1985-89) et son sens (la 
toute-puissance américaine ou l'ère de la pax 
americana). En revanche, il s'agit d'un
événement-"fondateur"f premier événement majeur 
d'une nouvelle ère historique.

Si le retrait britannique de l'Est de Suez est un 
événement-constitutif, on relève des événements- 
sicrnes qui se produirent dans son sillage : 
l'établissement d'une base américaine à Diego 
Garcia (possession britannique louée aux Etats- 
Unis), à partir de 197i; le déploiement de 
bâtiments soviétique dans l'océan Indien en 1971,
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à la faveur de la guerre indo-pakistanaise au 
Pakistan oriental. Ces événements-signes sont 
annonciateurs du "système intrusif" postérieur à 
l'ère coloniale qui s'est achevée par le retrait 
britannique.

Revenons, en guise de conclusion, à l'événement- 
fondateur d'une nouvelle ère historique, à savoir la 
guerre du Golfe. La crise puis la guerre du Golfe 
permet d'affirmer le leadership américain. Premier 
conflit de l'après-guerre froide, il se déroule hors 
des contraintes du bipôle nucléaire Etats-Unis/URSS qui 
imposait des règles très strictes à la résolution des 
crises régionales. Qualifiant cet événement 
d'"extraordinaire et d'aléatoire", Lucien Poirier dira 
qu'il a "précipité et récapitulé, en un point 
d'accumulation et de condensation historique, les 
effets immédiats et différés des faits de 
transformation ordinaires provoqués, durant cinq 
années, par la cessation de la guerre froide" (14).

On est désormais revenu à une sorte "d'entente 
cordiale" entre les Etats-Unis et la Russie. Le temps 
est donc révolu où un conflit régional était exploité 
par une superpuissance pour étendre son influence au 
dépens de celle de l'autre. Désormais on constate que 
les principales puissances s'entendent pour restaurer 
l'équilibre international dans la tradition du 
"Concert européen". La configuration du système 
international, telle qu'elle apparaît à l'issue de la 
guerre du Golfe, peut se décrire de la manière 
suivante: il y a une "communauté de sécurité" parmi les 
principaux acteurs du pouvoir capitaliste. On entend 
par là un groupe d'Etats qui a aboli l'usage de la
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force militaire en son sein (15). Alors que l'alliance 
est une coalition de forces contre un ennemi extérieur, 
la "communauté de sécurité" implique, elle, la 
disparition de toute rivalité militaire entre ses 
partenaires. Analysant ce concept, Barry Buzan écrit 
que "l'existence de cette communauté de sécurité 
capitaliste - l'Europe, l'Amérique du Nord, le Japon, 
l'Australie,... - donne aux puissances occidentales un 
immense avantage dans l'économie politique globale. Du 
fait de l'absence de rivalité militaire interne, les 
membres de cette communauté peuvent affronter plus 
aisément d'autres concurrents, que ce soit seul ou 
collectivement" (16). Dans ce monde de l'après-guerre 
froide, on retrouve la multipolarité d'antan, mais 
dominée par les trois plus grandes puissances du moment 
(Europe, Amérique du Nord, Japon), qui forme ensemble 
une "communauté de sécurité". Celle-ci est à même 
d'isoler et, éventuellement, de vaincre les Etats 
perturbateurs. La théorie des systèmes parlerait, à 
propos de cette nouvelle structure, tant d'un système 
multipolaire. dans le sens où le système central est 
constitué de plusieurs grandes puissances indépendantes 
en équilibre^ que de système unipolarisé dans le sens 
d'une puissante coalition gouvernant le système 
international tout entier. C'est la coalition unique 
qui donne force au modèle centre-périphérie et rend la 
nouvelle situation unique (17).

Cette nouvelle configuration modifie évidemment la 
perception que l'on peut avoir de l'océan Indien comme 
théâtre de confrontation des superpuissances. La 
bipolarité soviéto-américaine a vécu. Et nous avons pu 
voir, eh analysant la guerre du Golfe, comment se 
redessine l'équilibre des forces dans l'environnement
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de l'après-guerre froide. Il faudra donc, désormais, 
analyser l'océan Indien à la lumière de la domination 
américaine mais aussi, et corollairement, à la lumière 
des limites de cette domination c'est-à-dire à la 
lumière du développement d'antagonismes régionaux sur 
lesquels ni les Etats-Unis ni leurs alliés n'ont de 
prise réelle. Il reste toutefois une constante qui ne 
devrait pas être affectée par les changements de la 
structure internationale : la volonté et la capacité 
des Etats-Unis d'affirmer leur puissance dans toute 
région d'intérêt vital et donc d'y intervenir chaque 
fois qu'ils considéreront leurs intérêts vitaux en 
danger. L'océan Indien a été, durant les années 1980, 
le témoin d'une ''dilatation de puissance" (18) 
continue. Les Etats-Unis et (naguère l'URSS) y 
déployèrent leur stratégie mondiale, fondée sur la 
défense de leurs intérêts de grande puissance. La fin 
du système central bipolaire devrait, en principe, 
accroître la liberté de mouvement des Etats de la 
région, notamment dans le cadre de règlement de 
différend sans interférence de l'une ou l'autre grande 
puissance. Mais, en fait, le faible niveau 
d'intégration régionale, couplé au maintien de 
certaines tensions locales (Inde-Pakistan, Golfe, Corne 
de l'Afrique, Mozambique) favorise plutôt une 
situation où la domination du système central sur la 
périphérie est plus forte encore que du temps de la 
rivalité bipolaire. La confrontation Est/Ouest 
contribua à l'émergence d'une certaine identité 
régionale dans la zone de l'océan Indien. La fin du 
duopole américano-soviétique et l'affirmation de 
l'imperium américain marquent, en revanche, 
l'émergence d'une périphérie éclatée.
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